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 La crise économique de 2008 a fait ressortir les lacunes de notre système économique 
actuel basé sur l’hégémonie du capital et de l’actionnaire. Ce mémoire a pour objectif 
d’analyser la crédibilité de la coopérative de production comme modèle d’entreprise incarnant 
des modes de fonctionnement non-capitalistes, et en particulier, l’impact de la participation 
des travailleurs sur la performance économique de l’entreprise. En premier lieu, nous 
replaçons notre sujet dans son contexte en retraçant brièvement l’historique des mouvements 
coopératif et autogestionnaire. Ensuite, nous analysons le comportement des entreprises 
autogérées à l’aide des prédictions de la théorie économique. Finalement, nous menons notre 
propre étude de la performance économique de la participation des travailleurs en nous 
appuyant dans un premier temps sur les précédentes études théoriques et empiriques. Dans un 
second temps, nous réalisons notre propre étude à partir de données fournies par la 
Confédération Générale des Scop pour les années 2006, 2009 et 2012, pour plus de 1500 
Sociétés Coopératives et Participatives françaises. Notre méthodologie principale consiste en 
la construction et en l’estimation d’une fonction de production « augmentée » de variables qui 
appréhendent les différentes formes de participation. Notre démarche nous permet de 
démontrer de manière non équivoque que la participation aux bénéfices et à la propriété des 
travailleurs sont deux mécanismes qui influencent significativement et positivement la 
performance de l’entreprise, principalement via l’effort additionnel que la main d’œuvre 
fournit dans l’espoir de recevoir une rémunération supplémentaire. 
Abstract 
 The 2008 economic crisis has highlighted the shortcomings of our current economic 
system based on the supremacy of capital and shareholder. This thesis aims at analyzing the 
credibility of the worker cooperative as a company model that embodies non-capitalist 
methods, and in particular, the impact of employee participation on the company’s economic 
performance. First, we set the context of our subject by briefly tracing back the history of the 
cooperative and the self-management movements. Then, we analyze the behavior of self-
managed companies thanks to the predictions of economic theory. Finally, we conduct our 
own study of the economic performance of worker participation by relying, in a first step, on 
previous theoretical and empirical studies. In a second step, we realize our own study with 
data provided by the Confédération Générale des Scop for the years 2006, 2009 and 2012, for 
more than 1,500 French Sociétés Coopératives et Participatives. Our main methodology 
  
consists in constructing and in estimating a production function "augmented" by variables that 
capture the different forms of participation. Our approach allows us to demonstrate 
unequivocally that profit and ownership worker participations are two mechanisms that 
significantly and positively influence the company’s performance, mainly through the 
additional effort that labor supplies hoping to receive extra income. 
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 Une activité de production nait de l’association du travail et du capital. L’alliance 
entre ces deux inputs permet à une entreprise de poursuivre son activité économique, ne 
pouvant se passer ni de l’un, ni de l’autre. Alors, pourquoi le pouvoir décisionnel de la plupart 
des entreprises se retrouve-t-il uniquement dans les mains des propriétaires de capital ? 
 Cette question, de nombreux économistes, en commençant par les socialistes utopistes 
du XIX
e
 siècle, se la sont posée. À cette époque, la remise en question de la propriété 
individuelle et la volonté d’intégrer des principes démocratiques au monde l’entreprise ont 
abouti à la création des principes coopératifs et autogestionnaires.  
 Aujourd’hui, au lendemain d’une crise non seulement économique mais également de 
sens, cette question redevient plus pertinente que jamais. Cette suprématie du capital et de 
l’actionnaire est désignée par beaucoup comme responsable de la terrible période de récession 
que notre économie vient de traverser. Les lacunes de notre modèle capitaliste que la crise a 
fait ressortir nous amènent à explorer d’autres systèmes de production crédibles tels que les 
coopératives, et en particulier les coopératives de production. Dans notre travail, nous 
étudions donc la crédibilité de ce modèle d’entreprise et en particulier, l’impact de la 
participation des travailleurs sur la performance économique de l’entreprise.  
 D’un point de vue théorique et empirique, la participation des travailleurs à la gestion, 
à la propriété et aux bénéfices semble avoir des effets ambigus sur l’efficacité de l’entreprise. 
La participation des travailleurs considérée tantôt comme une incitant à fournir un effort 
supplémentaire, tantôt comme un coût additionnel, a alimenté bien des débats scientifiques, 
surtout dans les moments de crise de notre économie. C’est d’ailleurs dans les années 70, au 
terme des trente glorieuses, que les analyses empiriques de ce sujet se sont multipliées. La 
crise que nous venons de connaitre implique une nécessité d’actualiser ces études. Nous 
procédons donc à notre propre analyse en étudiant le cas de la Société Coopérative et 
Participative (SCOP)  française. Via l’estimation d’une fonction de production « augmentée » 
de variables appréhendant les différentes formes de participation, nous mettons en avant et 
interprétons les effets positifs et négatifs que la participation des travailleurs peut avoir sur la 
performance de la SCOP. 
 Les différents chapitres de la première partie de ce mémoire nous permettent d’établir 




l’historique des coopératives de production dans le premier chapitre, nous replaçons notre 
sujet dans son contexte et démontrons la pertinence de la question que nous nous posons dans 
ce travail. Ensuite, étant donné que l’autogestion est un modèle d’entreprise particulier, nous 
reprenons, dans le deuxième chapitre, les prédictions théoriques du comportement de ces 
entreprises afin de bien comprendre les mécanismes qui régissent un tel système. Le troisième 
chapitre de ce mémoire aborde le thème principal de notre mémoire car nous y dressons une 
synthèse des résultats théoriques et empiriques des recherches précédentes traitant de la 
performance économique induite par la participation des travailleurs.  
 La deuxième partie de ce mémoire constitue le cœur de notre recherche car elle 
s’attaque directement à une nouvelle analyse de l’impact de la participation des travailleurs 
sur la performance de l’entreprise. En effet, nous y conduisons notre analyse du cas des SCOP 
françaises en y présentant notre base de données, notre démarche méthodologique, les 
résultats de nos estimations économétriques ainsi que les deux pistes de recherche qui nous 
permettent d’aller plus loin dans notre étude.  
 Finalement, la conclusion générale qui vient couronner notre travail reprend les 
principaux constats que nous avons pu établir au fil de notre démarche et tente de répondre à 









PARTIE I  
LA THÉORIE ÉCONOMIQUE DE 
L’AUTOGESTION : ÉTAT DES LIEUX 
Partie I : La théorie économique de l’autogestion : état des lieux 
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1 Quelle place pour l’autogestion et les coopératives de travailleurs dans 
l’économie actuelle ?  
 Avant toutes choses, il est important de comprendre ce que signifie l’autogestion et 
pourquoi nous l’associons aux coopératives de travailleurs1.  
 Il n’existe pas de réelle définition de l’autogestion mais une entreprise autogérée peut 
être considérée comme « une organisation productive sur laquelle le pouvoir de décisions 
ultime appartient de façon exclusive à ses travailleurs et est réparti de façon égalitaire entre 
tous ceux-ci quels que soient leurs qualifications ou leurs apports en capital » (Defourny, 
1987, p. 38). La plupart des économistes de la tendance néo-classique ajoute qu’au sein d’une 
entreprise autogérée, « le revenu net, après déduction des frais d’exploitation, de 
l’amortissement du capital et des impôts éventuels, est partagé entre les travailleurs selon 
certaines règles » (Defourny, 1987, p. 38).  
 La coopérative de travailleurs, pour sa part, peut être définie comme « un groupement 
de personnes poursuivant des buts économiques, sociaux et éducatifs communs, à travers une 
entreprise dont le fonctionnement est démocratique et la propriété est collective » (Antoni, 
1980)
2
. À l’aide de ces deux définitions, nous pouvons déduire qu’une coopérative de 
travailleurs n’est pas parfaitement autogérée mais elle est néanmoins généralement considérée 
comme une forme d’organisation autogérée car, en vertu de ses principes fondateurs3 définis 
par l’Alliance Coopérative Internationale (ACI) et au vu de sa définition, il est courant que la 
majorité de ses travailleurs soit coopérateur et que le pouvoir de décision soit réparti 
égalitairement entre les associés selon le principe « un homme, une voix ». 
 Nous pouvons dès lors conclure que même si ce sont deux réalités différentes, 
autogestion et coopérative de travailleurs ne sont pas facilement dissociables. Tout au long de 
notre travail, nous nous penchons donc simultanément sur ces deux réalités.  
 Face à la crise que notre économie connait depuis l’année 2008, nous observons un 
regain d’intérêt pour la participation des travailleurs dans leur entreprise. Les coopératives de 
production bénéficient donc d’une attention particulière actuellement. Pour mieux cerner ce 
                                                 
1
 Notons que dans notre travail, nous utilisons indifféremment l’expression « coopérative de travailleurs » ou 
« coopérative de production » pour désigner une coopérative dont les membres sont les travailleurs de cette 
coopérative. 
2
Auteur cité par Ferreira (2004, p. 153-154). 
3
Précisons que nous aborderons plus en profondeur ces principes par la suite mais, vous pouvez retrouver ces 
principes fondateurs dans l’«Annexe 1. L’Identité Coopérative Internationale selon l’ACI » .  
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phénomène, penchons nous sur les origines de la coopérative, sur son évolution et sur sa 
réaction face à la crise actuelle. 
1.1 Retour sur le passé… 
 L’idée que l’excès de puissance du capital au sein de l’entreprise peut être néfaste 
apparait dès le XIX
e
 siècle où plusieurs penseurs, appelés « socialistes utopistes », 
s’interrogent quant à cette suprématie. Ceux-ci développent des idées théoriques, qu’ils 
mettent parfois en pratique, où la notion de propriété individuelle est remise en question et où 
les principes démocratiques sont intégrés au monde de l’entreprise. Parmi les trois courants 
principaux du mouvement des socialistes utopistes
1, l’associationnisme de Robert Owen et le 
mutualisme fédéraliste de Pierre-Joseph Proudhon forment le terreau hors duquel sont 
apparues les coopératives et leurs pratiques, même les plus contemporaines. C’est également 
de ces idéologies que sont nées les autres entreprises d’économie sociale telles que les 
associations ou mutuelles (Ciccia, 2011). Pour mieux comprendre le mouvement coopératif 
actuel, ses valeurs ainsi que le mouvement autogestionnaire, revenons sur leur origine en 
parcourant rapidement l’histoire du socialisme utopiste à l’aide de l’article de Ciccia (2011). 
1.1.1 L’associationnisme d’Owen  
 Pour ce riche industriel anglais, le changement de société doit s’opérer via l’éducation 
de tous, enfants comme adultes, et la suppression du profit, du mérite individuel. Ces deux 
idées centrales ont guidé Robert Owen (1771-1858) dans la recherche d’une société nouvelle 
qui permettrait l’égalitarisme et la rémunération des invidus selon leurs besoins. Parallèlement 
au développement théorique de ses idées, Owen a tenté de les mettre en pratique notamment 
par la mise en place de bons de travail
2
 ou d’une communauté égalitaire aux États-Unis. 
Malgré l’échec de ces deux expériences, les coopératives concrétisées par deux disciples 
d’Owen au sein de la Société des équitables pionniers de Rochdale (1844) survécurent et 
connurent même un succès dans toute l’Angleterre. Les règles de fonctionnement actuelles 
des coopératives
3
 s’inspirent largement des principes du magasin coopératif formulés par ces 
pionniers.  
                                                 
1
 Nous n’analysons pas ici le courant porté par Saint-Simon qui vise une société idéale où les savants se 
regroupent à l’avantage de l’ensemble de la société. Les principes démocratiques sont peu présents dans cette 
idéologie mais nous y retrouvons la critique de la notion de propriété. 
2
 Ces bons de travail sont à l’origine des Systèmes d’Echanges Locaux (SEL) contemporains qui prennent 
comme monnaie échangeable les heures de travail prestées.  
3
  En 1895, soit 51 ans après les principes des pionniers de Rochdale, l’ACI définit une nouvelle déclaration sur 
l’identité coopérative et adopte une révision des principes coopératifs. Les sept principes coopératifs inspirés des 
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 Ces principes sont les suivants : 
- La « porte ouverte » : il n’existe pas de condition d’adhésion pour devenir sociétaire 
de la coopérative ; 
- « Un homme, une voix » : lors des assemblées générales, chaque sociétaire dispose 
d’une voix, quelque soit le nombre de parts de capital qu’il détient ; 
- La répartition des bénéfices entre les membres de la société ; 
- La rémunération limitée du capital. 
1.1.2 Le mutualisme fédéraliste de Proudhon 
 Au lendemain des idées associationistes anglaises, les théories proudhoniennes 
émergent en France. 
 En 1848, la France passe d’un système monarchique à une république. Pour Proudhon, 
cette révolution politique n’est pas suffisante et doit s’accompagner d’une réforme socio-
économique qui prônerait la propriété collective, mutualiste, au lieu de la propriété 
individuelle et, qui intégrerait les principes démocratiques au sein de l’entreprise. D’après 
Proudhon, le système mutualiste qui repose sur l’échange égalitaire et librement consenti ainsi 
que le système de gestion commune et démocratique solutionneraient pacifiquement la lutte 
des classes. Les idées proudhoniennes vont directement inspirer les coopérateurs et les 
autogestionnaires.  
1.2 … pour mieux comprendre le présent 
 Au lendemain de la seconde guerre mondiale, l’économie occidentale a bénéficié 
d’une période faste et harmonieuse, généralement connue sous le nom des « trente 
glorieuses ». Mais les chocs pétroliers des années 70 mirent un  terme à cette période. Pour 
répondre à cette crise, de nombreux pays instaurèrent des politiques néolibérales, imposant 
une dérégulation du marché et prônant un système libre-échangiste. Dans ce système où le 
capitalisme est total
1
, les coopératives et le système autogestionnaire durent s’adapter afin de 
rester concurrentiels, sans pour autant perdre de vue leurs principes de base.  
 Depuis 2008, la crise économique et financière engendrée par ce capitalisme non 
réfréné démontre les lacunes de ce système. La pouvoir du capital et de l’actionnaire 
diminuent le champ d’action du gestionnaire d’entreprise puisque dorénavant, l’objectif 
                                                                                                                                                        
principes des pionniers de Rochdale sont ainsi établis (Alliance Coopérative Internationale, 1995).  L’« Annexe 
1. L’Identité Coopérative Internationale selon l’ACI» reprend cette déclaration.  
1
 Expression tirée de l’ouvrage de Peyrelevade (2005). 
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principal de ce dernier est la maximisation du profit de l’actionnaire, que ce but soit en accord 
ou non avec l’intérêt à long terme de l’entreprise. Mais la domination des capitaux ne s’arrête 
pas à la gestion de l’entreprise ; il envahit également les pouvoirs publics qui craignent 
désormais des délocalisations massives d’entreprises. De ce système capitaliste néolibéral 
découlent des inégalités grandissantes, considérées par de nombreux économistes
1
, non pas 
comme la conséquence, mais comme la cause de la crise économique de 2008. Dès lors, 
l’hégémonie du capital est à nouveau remise en cause et les questions développées par les 
socialistes utopistes du début du XIXe siècle reprennent tout leur sens à l’heure actuelle.  
 Le modèle coopératif, opposé au modèle capitaliste, peut-il être envisagé comme une 
solution efficace face à cette crise ? Telle est la question que nous abordons dans les deux 
prochaines sous-sections. Nous regardons d’abord l’évolution chiffrée des coopératives à 
travers la crise, nous étudions ensuite divers éléments qualitatifs qui pourraient nous éclairer 
au niveau de cette question. 
1.2.1 La résistance quantitative des coopératives 
 Les quelques chiffres que nous reprenons dans cette sous-section permettent de 
montrer que les coopératives européennes
2
 ont fait preuve d’une résistance à la crise plus forte 
que le reste de l’économie.  
 Commençons par présenter quelques chiffres au niveau de l’emploi, le domaine le plus 
flagrant de cette résistance; en effet, aussi bien en Italie, en Espagne qu’en France, l’emploi 
des coopératives a mieux résisté que celui des entreprises privées traditionnelles. L’emploi 
dans les coopératives italiennes a, par exemple, augmenté de 8 % entre 2007 et 2011 alors 
qu’il a reculé de 1,2 % dans le reste de l’économie et de 2,3 % au niveau des entreprises 
privées traditionnelles (Commission Européenne, 2013). Au niveau des grandes coopératives 
sociales italiennes, cette tendance est encore plus frappante: les 106 plus grandes coopératives 
sociales italiennes sont passées de 75 828 employés en 2008 à 84 243 en 2010, soit une 
augmentation de 11 % (CESE/CIRIEC, 2012). La situation est similaire en Espagne où 
« l’emploi dans les coopératives et les «sociedades laborales» se redresse plus rapidement 
                                                 
1
 Ciccia (2011b) dresse la liste non-exhaustive suivante des économistes qui considèrent que les inégalités sont à 
l’origine de la crise actuelle et qu’elles sont la conséquence de notre système capitaliste de propriété de 
l’entreprise orientée vers le profit privé : Paul Jorion, Frederic Lordon, Michel Husson, Pierre Larrouturou, 
Patrick Artus, Thomas Coutrot, Thomas Piketty, Paul De Grauwe, Joseph Stiglitz, Paul Krugman, Jean-Marie 
Harribey, François Chenais, Dominique Pilhon, etc. 
2
 Dans cette section, nous ne faisons pas de distinction entre les différents types de coopératives qui existent. 
Notons également que c’est l’économie sociale dans son entièreté, à savoir les coopératives, les associations, les 
mutuelles, les fondations et les entreprises à finalité sociale, qui a démontré une plus forte résistance. Nous nous 
intéressons cependant uniquement au sujet qui nous intéresse, c’est-à-dire les coopératives. 
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que dans d’autres entreprises: après une forte baisse en 2008-2009 et une stagnation en 
2010, l’emploi dans les coopératives de travailleurs a augmenté de 4,7 % en 2011, alors qu’il 
a continué à décliner dans les autres entreprises pour la quatrième année consécutive » 
(CECOP-CICOPA Europe, 2012)
1
. Cette même tendance est également observable en 
France : selon la Commission Européenne (2013), l’emploi des coopératives françaises a 
mieux résisté que dans le secteur privé traditionnel. 
 Cette meilleure résistance des coopératives est également visible dans d’autres 
domaines. Les coopératives allemandes sont, par exemple, la forme d’entreprise qui contribue 
le plus faiblement aux faillites en 2010
2
 (CESE/CIRIEC, 2012). En Italie, entre 2006 et 2010, 
l’évolution de la valeur ajoutée révèle une croissance plus forte pour les coopératives que 
pour les sociétés privées traditionnelles, avec une augmentation de 24,7 % contre 6,5 %. Entre 
ces mêmes années, les revenus des travailleurs des coopératives ont connu une croissance de 
29,5 %  alors que ceux des salariés des sociétés privées traditionnelles n’augmentaient que de 
12,7 % (Commission Européenne, 2013).  
 La question que nous abordons dans ce chapitre, à savoir « le modèle coopératif, et en 
particulier ses principes non-capitalistes, est-il un système crédible ? », n’est donc pas dénuée 
de sens. En effet, les quelques chiffres que nous exposons ici démontrent une plus forte 
résistance du modèle coopératif à la crise
3
. Cependant, même si nous illustrons déjà d’un 
point de vue quantitatif une possible supériorité du modèle coopératif face à la crise, il est 
également important de l’expliquer qualitativement. Les principes coopératifs sont différents, 
voire contraires aux principes capitalistes (Ciccia, 2011); la sous-section suivante explique 
comment et pourquoi ces principes coopératifs deviennent une force dans les moments de 
crise. 
1.2.2 La résistance qualitative des coopératives 
 Nous venons de prouver dans la sous-section précédente que les coopératives ont 
obtenu de meilleurs résultats que le secteur traditionnel au moment de la crise. Comment 
pouvons-nous expliquer ce constat ? Pourquoi l’entreprise coopérative est-elle généralement 
envisagée comme une solution crédible face à une situation critique ? C’est au cœur du 
                                                 
1
 Rapport cité par Commission Européenne (2013, p.53). 
2
 Selon les chiffres de Creditreform-Datenbank, seul 0,1 % des faillites concernait les entreprises coopératives, 
ce qui constitue le plus faible taux (CESE/CIRIEC, 2012). 
3
 Pour plus d’informations, voir notamment les rapports suivants : Birchall & Ketilson (2009), CECOP-CICOPA 
Europe (2012), CESE/CIRIEC (2012), Euricse (2011), Carini & Costa (2013), Commission Européenne (2013) 
et CICOPA (2009). 
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modèle coopératif que nous trouvons des réponses à ces questions. Les principes fondateurs 
qui guident les coopératives de production dans leurs choix stratégiques et leur manière de 
fonctionner sont la clé de cette plus forte résistance (Birchall & Ketilson, 2009 ; CICOPA, 
2009 ; CESE/CIRIEC, 2012).  
 Dans un souci de compréhension, nous allons développer les avantages des 
coopératives en les séparant selon trois niveaux : le niveau micro où nous reprenons les 
avantages de l’entreprise individuelle, le niveau méso qui établit les avantages du réseau de 
coopératives et le niveau macro qui reprend les avantages de l’environnement dans lequel les 
coopératives évoluent. 
Au niveau micro 
 Le 2
e
 des sept principes coopératifs établis par l’ACI énonce que le pouvoir au sein 
d’une coopérative doit être exercé démocratiquement par ses membres. Dans une coopérative 
de production, les travailleurs vont donc prendre part aux décisions stratégiques, permettant 
ainsi de faire face aux imprévus avec plus de flexibilité. Il est par exemple fréquent que les 
coopérateurs préfèrent une réduction temporaire du salaire à des licenciements lors d’une 
période difficile. Ce processus de décisions démocratique rend les décisions prises légitimes 
aux yeux des travailleurs.  
 Du 3
e
 principe découle également un avantage pour les coopératives. En effet, la 
coopérative doit généralement se constituer une réserve de capitaux impartageables qu’elle 
alimente grâce à ses bénéfices. D’autre part, ses membres sont habituellement invités à 
participer personnellement au capital de la coopérative. Il résulte de cette double 
« participation économique des membres » une plus grande disponibilité de fonds et une plus 
grande responsabilité des membres envers la coopérative. De plus, fidèlement à sa 
philosophie, la coopérative réalise généralement des investissements dans une optique de long 
terme. Nous pouvons donc conclure que ce 3
e
 principe constitue un atout non négligeable 
pour les coopératives dans des moments de crise. 
 En outre, selon certains auteurs tels que Birchall & Ketilson (2009), l’avantage des 2e 
et 3
e
 principes ne s’arrête pas là. En effet, il semble que lorsque l’intérêt des membres et de la 
coopérative de production coïncident, les travailleurs font preuve de plus de loyauté, 
d’engagement, d’envie de transmission de connaissances, de participation à la vie de 
l’entreprise…  Tous ces éléments améliorent la productivité de la coopérative de travailleurs. 
Cependant, il existe également un risque que, si les intérêts des membres et de la coopérative 
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ne correspondent pas, les travailleurs témoignent d’une certaine apathie et finalement, aucun 
changement de productivité n’est observé. Il semble donc que l’effet de la participation des 
travailleurs sur la productivité des coopératives de production ne soit pas évident et nous 
reviendrons sur ce sujet plus en profondeur par la suite.  
 « L’engagement envers la communauté », 7e principe des coopératives, permet 
également aux coopératives de bénéficier d’un certain avantage. Ce principe pousse les 
coopératives à développer des activités ancrées dans un territoire proche, moins propices à la 
délocalisation. De même, leur attache locale forte permet aux coopératives de cultiver une 
certaine proximité avec leurs clients, tout comme une PME traditionnelle. Grâce à ce contact 
privilégié, elles peuvent mieux cerner les besoins de la population et être en première ligne 
quant à l’innovation sociale. Les coopératives sociales italiennes1  constituent un exemple 
parlant de la richesse que l’engagement envers la communauté peut apporter à l’entreprise. 
 Finalement, le mode de fonctionnement des coopératives est particulièrement bien 
adapté à la récupération d’entreprises par les travailleurs. À l’instar des Recuperadas 
d’Amérique Latine, des Sociedades Laborales espagnoles ou des Sick Industries indiennes2, il 
n’est pas rare que des ouvriers sur le point de voir leur entreprise tomber en faillite décident 
de se serrer les coudes et de racheter l’entreprise pour la transformer en coopérative. 
Au niveau méso 
 La coopération dans le modèle coopératif, en plus de se situer au niveau des 
travailleurs ou au niveau de la communauté, se situe également au niveau du réseau 
coopératif. En effet, les coopératives se regroupement habituellement en un réseau 
généralement dirigé par une  institution centrale. Cette collaboration étroite entre coopératives 
leur permet de mieux traverser la crise.  
 En effet, même si nous évoquions précédemment le fait que les réserves 
impartageables permettent aux entreprises de disposer de plus de fonds, il n’est pas rare que 
les coopératives souffrent d’un problème de liquidité. Le manque de confiance dont elles sont 
victimes limite leur accès aux crédits bancaires traditionnels. Au sein de leur réseau, les 
coopératives développent fréquemment un système alternatif de financement. Grâce à ce 
                                                 
1
 Retrouvez une description des coopératives sociales italiennes dans l’« Annexe 2. Quelques expériences 
autogestionnaires ». 
2
 Retrouvez une description de ces types d’entreprises dans l’« Annexe 2. Quelques expériences 
autogestionnaires ». 
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soutien financier, une coopérative peut regagner la confiance des banquiers et bénéficier de 
crédits traditionnels.  
 Mais l’avantage du réseau n’est pas uniquement financier ; grâce à ce réseau et à son 
institution centrale, les coopératives peuvent également bénéficier de formations, de conseils 
stratégiques ou d’expertises au niveau de leur domaine.  
 Cette mise en réseau et cette solidarité entre coopératives permet d’assurer « une 
certaine mutualisation des risques et des charges, y compris financières » (Ciccia, 2011, 
p.39). 
Au niveau macro   
 Il est également important de souligner que les coopératives qui bénéficient d’un 
environnement juridique favorable à leur développement ont également un avantage par 
rapport aux entreprises traditionnelles face à la crise. Les politiques publiques nationales ou 
internationales peuvent mettre en place des mécanismes consolidant la santé des coopératives 
ou facilitant leur mise en place et leur pérennité. 
1.3 Conclusions 
 Dans leur rapport, Birchall & Ketilson (2009) démontrent, à l’aide de quelques 
exemples historiques, que les coopératives ont fréquemment été envisagées comme « l’un des 
moyens les plus efficaces de préserver les revenus et l’emploi et, par conséquent, une réponse 
naturelle aux difficultés économiques » (Commission Européenne, 2013, p .53). Que ce soit 
au moment de la restructuration industrielle en Europe Occidentale dans les années 70, de la 
récession finlandaise début des années 90 suite à la chute de l’Union Soviétique ou au 
lendemain de la crise monétaire argentine en 2001, nombreux sont ceux qui se sont tournés 
vers les coopératives de production afin de traverser ces périodes de récession
1
. 
 Nous avons montré à l’aide de chiffres que les coopératives de production ont mieux 
résisté à la crise et, en observant leurs principes fondateurs, nous avons pu expliquer 
brièvement pourquoi. La coopérative de production semble donc envisageable comme un 
                                                 
1
 Notons que le modèle autogestionnaire ou de participation des travailleurs n’est pas propre aux entreprises 
marchandes. De nombreux exemples d’autogestion ou de participation des membres à la gestion sont également 
présents dans les secteurs semi-marchand et non-marchand. Nous retrouvons notamment, comme expériences 
autogestionnaires dans ces deux secteurs, les dispensaires sociaux grecs, les maisons médicales belges, les 
crèches parentales françaises et belges, les bachileratos populares argentins, les comedores populares 
péruviens… vous retrouverez une brève description de ces expériences dans l’« Annexe 2. Quelques expériences 
autogestionnaires ». 
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système crédible, digne d’attention dans la recherche d’un pluralisme de modèles 
économiques.  
 Cependant, nous avons également remarqué que même si les coopératives de 
travailleurs ont démontré une meilleure résistance, il n’est pas certain qu’elles soient plus 
performantes économiquement. La participation des travailleurs semble avoir des effets 
ambigus sur la productivité, tantôt positifs, tantôt négatifs. Or, même si la participation des 
travailleurs parait être un modèle socialement intéressant et plus résistant, la mondialisation et 
les défis économiques que nous devons relever actuellement nous obligent à regarder 
également la performance économique de ce système. Une entreprise doit rester 
concurrentielle si elle ne veut pas se faire avaler par ses rivales.  L’étude du fonctionnement 
économique des entreprises autogérées, en ce compris les coopératives de travailleurs, que 
nous réalisons dans le prochain chapitre, va nous permettre d’analyser leur performance 
économique par la suite. 
 Par ailleurs, précisons que les coopératives de travailleurs ne sont pas les seules 
entreprises à mettre en place des systèmes où les travailleurs sont invités à prendre part à la 
gestion. Il est indéniable cependant que les entreprises classiques ne peuvent seulement 
qu’imiter grossièrement les méthodes des coopératives de production (Birchall & Ketilson, 
2009). 
2 Les prédictions de la théorie économique de l’entreprise autogérée 
 Dès le XIXe siècle, des économistes tels que Stuart Mill (1806-1973), Karl Marx 
(1818-1883), Léon Walras (1834-1910) ou encore Alfred Marshall (1842-1924) se sont 
intéressés au fonctionnement des regroupements populaires de production ou des coopératives 
de production. Néanmoins, le premier modèle théorique d’une firme autogérée par ses 
travailleurs n’apparait qu’en 1958 dans l’article rédigé par Ward (1958).  
 Dans les sections suivantes, afin de mieux comprendre les mécanismes que régissent 
le système particulier de l’autogestion, nous reprenons différentes caractéristiques spécifiques 
aux entreprises autogérées et nous présentons de manière succincte la théorie économique
1
 
qui s’y rapporte. Toutefois, avant de se lancer dans l’explication des théories de l’autogestion, 
précisons que la participation des travailleurs à la vie de l’entreprise au sein d’une Labor-
                                                 
1
 Pour un développement plus approfondi de la théorie économique se rapportant aux entreprises autogérées, voir 
l’ouvrage de Bonin & Putterman (1987) et de Dow (2003). 
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Managed Firm (LMF) peut prendre diverses formes. Ainsi, la plupart des auteurs 
reconnaissent les formes de participation suivantes: la participation à la gestion
1
, à la 
propriété
2
 et aux bénéfices
3
. 
2.1 La fonction-objectif  
 Cette section aborde la question centrale abordée par la théorie de l’autogestion, à 
savoir l’explication du mode de fonctionnement de l’entreprise autogérée via l’identification 
de sa fonction-objectif (Ferreira, 2004). 
 Durant les années 60, des économistes commencent à se pencher sur cette question et 
c’est ainsi qu’a débuté toute la littérature économique consacrée à l’analyse de la logique du 
comportement de l’entreprise autogérée. Ward est le premier à s’intéresser à une entreprise 
autogérée et est rapidement suivi par Domar (1966) et Vanek (1970). Ces trois auteurs, 
généralement considérés comme les pionniers de l’analyse de l’entreprise autogérée, 
construisent leur modèle sur une même fonction-objectif, à savoir la maximisation du revenu 
moyen par travailleur, contrairement à la théorie néoclassique où l’objectif de l’entreprise est 
la maximisation du profit total. 
 Dans son article, Ward étudie le comportement d’une entreprise « illyrienne » gérée 
collectivement par ses travailleurs. En définissant la fonction-objectif de l’entreprise comme 
étant la recherche de la maximisation du revenu moyen par travailleur, il parvient à des 
conclusions surprenantes
4
; l’entreprise illyrienne atteint une situation d’équilibre instable 
caractérisée par une courbe d’offre de pente négative. Ce phénomène est généralement connu 
sous le nom de « perverse supply curve ». En effet, dans le but d’augmenter le revenu moyen 
par travailleur, l’entreprise illyrienne réagit par une diminution de la production d’output, et 
donc une diminution de l’emploi, lorsque le prix du marché augmente.  
 Il faut attendre 1966 et Domar pour qu’un nouvel auteur se penche sur la question de 
l’entreprise autogérée. Dans son modèle sur les coopératives de production, celui-ci reprend 
globalement les mêmes hypothèses que celles émises par Ward mais y apporte quelques 
modifications, dont la majeure est la suivante : le salaire fixé par l’État est remplacé par le 
                                                 
1 
Nous utilisons indifféremment les expressions de « participation à la prise de décisions » et de « participation à 
la gestion ». 
2
 Nous utilisons indifféremment les expressions de « participation au capital » et de « participation à la 
propriété ». 
3
 Nous utilisons indifféremment les expressions de « participation aux bénéfices » et de « participation aux 
profits ». 
4 
 Pour plus de détails au niveau du modèle et des calculs de Ward, voir l’« Annexe 3. Ward et l’entreprise 
illyrienne ». 
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partage de la totalité du profit et est appelé dividende par Domar. Celui-ci remarque que ce 
taux de dividende que la coopérative cherche à maximiser est égal au salaire offert par sa 
jumelle capitaliste. Ce dernier élément fait que les deux entreprises adoptent la même 
situation d’équilibre mais cependant, leurs réactions face à un changement du coût fixe du 
capital ou du prix de vente de l’output restent différentes.  
 La principale contribution du modèle de Domar réside dans le fait qu’il remet en 
question l’élasticité parfaite de l’offre de travail pour adopter une courbe d’offre de travail 
croissante. Cette modification mène à une augmentation de l’output suite à un accroissement 
du prix de vente ou une baisse du coût fixe du capital. Dès lors, les sources d’instabilité du 
modèle de Ward sont éliminées
1
.  
 Par la suite, Vanek (1970) établit un modèle d’entreprise autogérée dans un 
environnement d’économie de marché. Il garde cependant les hypothèses illyriennes à 
l’exception du salaire comptable défini par l’État et de l’homogénéité parfaite du facteur 
travail
2
. Il aboutit aux mêmes conclusions que Ward et également à celle d’une courbe d’offre 
à pente négative. Cependant, l’abandon d’hypothèses restrictives conduit Vanek à tempérer la 
perversité du modèle grâce aux deux conclusions suivantes: 
1. En introduisant un deuxième facteur de production substituable au facteur travail, 
l’output peut augmenter à la suite d’un accroissement du prix du produit; 
2. Lorsque l’entreprise produit deux outputs ou plus, relativement substituables, une 
augmentation du prix relatif d’un produit conduit l’entreprise à accroitre relativement 
la production de cet output. Cette situation reflète une réaction positive suite à 
l’amélioration des conditions de marché.  
 La conclusion générale de Vanek établit que l’élasticité de l’offre de l’entreprise 
autogérée est plus faible que celle de sa jumelle capitaliste.  
 Face à ces différents modèles, la réalité du terrain et de l’économie yougoslave a 
amené Horvat (1967 ; 1975) à critiquer la théorie illyrienne. Il a effectivement observé dans 
                                                 
1
 Pour plus de détails au niveau du modèle et des calculs de Domar, voir l’« Annexe 4. Domar et la coopérative 
de production ». 
2
 Selon l’hypothèse de l’existence de deux catégories de travailleurs différentes à l’intérieur desquelles tous 
reçoivent un même revenu, l’objectif est la maximisation de l’unité de rémunération   
    
             
 ; où L1 et 
L2 représentent le nombre de travailleurs dans chaque catégorie ; a1 et a2 le nombre d’unités de rémunération 
touchées par chaque travailleur appartenant respectivement à la catégorie 1 et 2. La condition du premier ordre 
implique      
  
   
 et      
  
   
. Pour chaque catégorie, à l’équilibre, un travailleur gagne la valeur de son 
produit marginal. 
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l’économie yougoslave un accroissement de l’offre suite à une augmentation de prix et 
également un taux d’emploi plus élevé que dans les entreprises conventionnelles, 
contrairement aux prédictions de Ward (1958).  
 Horvat modifie les hypothèses illyriennes de base pour les rendre plus proches de la 
réalité et remet en question les résultats obtenus. D’après lui, le salaire est constitué d’une 
partie fixe et d’une partie variable fixée en début de chaque période selon l’objectif des 
travailleurs. L’entreprise tente alors d’atteindre cet objectif en maximisant le surplus net 
total
1
. Cet objectif est similaire à l’analyse néoclassique de l’entreprise capitaliste où le 
surplus net total joue le rôle du profit. À cause de cette similitude, les critiques émises par 
Horvat ont attiré peu d’attention. Cependant, dans leur analyse, Atkinson (1973) et Kornaï & 
Lipták (1962) raisonnent également de cette façon et justifient leur argument par le fait 
qu’une croissance positive de l’entreprise est nécessaire pour assurer une augmentation des 
salaires à long terme. 
 Parallèlement, différents auteurs dont Carson (1977), Helmberger (1964) et Pauly & 
Redish (1973) ont également introduit explicitement le niveau d’emploi dans la fonction-
objectif de l’entreprise autogérée, tout en gardant une contrainte de profit par travailleur à 
satisfaire. Ces auteurs justifient leurs hypothèses à l’aide des explications suivantes : 
1. Les syndicats d’une entreprise autogérée ont intérêt à faire grandir le taux d’emploi au 
sein de leur entreprise. Cela leur permet d’avoir plus de pouvoir de négociation face 
aux entreprises non coopératives; 
2. Étant donné que l’esprit communautaire est plus fort au sein de la coopérative que 
dans l’entreprise conventionnelle, la coopérative accorde plus d’importance à la 
réduction du chômage ; 
3. La croissance de l’entreprise lui permet d’acquérir un certain prestige mais elle ne doit 
pas oublier d’offrir un revenu moyen élevé au travailleur; 
4. Pour les membres de la coopérative, un faible taux d’emploi signifie une plus forte 
probabilité de renvoi et donc une instabilité de l’emploi. Au contraire, un haut taux 
d’emploi renvoie aux membres une image de sécurité au niveau de l’emploi. 
 Récemment, Burdin & Dean (2012) ont mené une étude empirique enfin de déterminer 
quelle était la fonction-objectif d’une entreprise autogérée et ils sont parvenus à la conclusion 
                                                 
1
 Le surplus net total est le profit dont sont déduits la masse salariale fixée et les autres coûts. 
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que les LMF se préoccupent à la fois de l’emploi et du revenu moyen par travailleur, 
soutenant ainsi les hypothèses de Carson, Helmberger et Pauly & Redish. 
2.2 Le salaire et l’emploi 
 Dans cette section, nous analysons, si elle existe, la différence entre le salaire offert 
par une LMF et par une firme capitaliste traditionnelle ainsi que l’approche de l’emploi 
observée par ces deux types d’entreprises. 
 Au niveau du salaire, Ward (1958) prédit que celui offert par une LMF est plus élevé 
que celui d’une entreprise traditionnelle car dans le premier cas, les travailleurs se partagent 
entièrement le profit réalisé par la firme en tant que récompense pour leur prise de risque. Dès 
lors, puisque le travail est relativement plus cher que le capital, Ward ajoute que l’entreprise 
illyrienne est plus capitalistique que l’entreprise conventionnelle.  
 Néanmoins, Bartlett (1987) épingle le fait que lorsque la LMF est jeune, les 
travailleurs doivent investir afin d’assurer la future croissance de l’entreprise et cet 
investissement implique que leur salaire est moins élevé que dans la jumelle capitaliste. 
 Au niveau du taux d’emploi, Vanek (1970) explique la relation qui existe entre celui-ci 
et la participation à la propriété de travailleurs. Cette dernière implique que les travailleurs se 
partagent la rente produite par le capital qu’ils détiennent en commun. Face à cette situation, 
les travailleurs ont intérêt à réduire leur nombre afin de recevoir une part plus importante de la 
rente du capital. En effet, plus la taille d’une coopérative est grande, plus les gains issus d’un 
effort supplémentaire sont dilués entre les membres. Cette réflexion amène à penser que le 
taux d’emploi optimal est plus faible dans une coopérative que dans sa jumelle capitaliste.  
 Cependant, puisque ce sont les travailleurs eux-mêmes qui décident en commun et 
démocratiquement des décisions concernant les licenciements dans une LMF, Steinherr & 
Thisse (1979) expliquent que les préférences individuelles des travailleurs amènent à des 
emplois plus stables que dans les entreprises capitalistes. En effet, dans ces dernières, les 
décisions de licenciement se prennent selon la productivité marginale de l’employé et pas 
selon les préférences individuelles des travailleurs.  
 Cette stabilité au niveau de l’emploi dans une LMF induit une instabilité au niveau du 
salaire (Mayazaki & Neary, 1983). Effectivement, comme les travailleurs sont peu enclins aux 
licenciements, ils répondent à un changement de la demande par un ajustement du salaire et 
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non de l’emploi, contrairement aux firmes conventionnelles qui préfèrent ajuster l’emploi 
plutôt que le salaire. 
 Bradley & Estrin (1992) établissent également une théorie mettant en relation le 
niveau d’emploi et le salaire dans une LMF. Partant du fait que la participation aux profits 
incite les travailleurs à être plus performants, leurs productivités marginale et moyenne sont 
dès lors plus élevées que dans une entreprise capitaliste. Par conséquent, à un niveau de 
salaire donné, la coopérative engage plus de main-d’œuvre qu’une entreprise conventionnelle. 




 a également construit un modèle qui permet d’expliquer le 
comportement au niveau de l’emploi d’une coopérative avec participation aux bénéfices. 
Selon lui, lorsqu’une firme rémunère ses travailleurs avec un salaire fixe de base et un surplus 
lié au partage des profits, la demande de travail risque d’être supérieure à l’offre de travail. En 
effet, pour calculer le coût marginal du travail, la coopérative se réfère au salaire fixe, et non à 
la rémunération totale généralement supérieure, tandis que les travailleurs se basent sur la 
rémunération totale pour fixer l’offre de travail. Cette situation a, entre autres, comme 
conséquence que lorsque la demande d’output diminue, la réduction de la demande de travail 
engendre une augmentation du taux de chômage plus faible que dans un système à salaire 
fixe. Néanmoins, de nombreuses critiques ont été émises au niveau de ce modèle, notamment 
concernant l’hypothèse qui suppose que l’entreprise ne prend pas en considération la 
rémunération totale, mais le salaire fixe, pour calculer le coût marginal du travail. 
2.3 L’investissement 
 Furubotn & Pejovich (1970) et Vanek (1975) sont les principaux auteurs à avoir 
investigué la tendance à sous-investir de l’entreprise en autogestion autofinancée2. Ce sous-
investissement peut expliquer le faible nombre de coopératives dans les économies 
capitalistes ou, leur faible capitalisation ou encore, leur plus petite taille. Cette plus petite 
taille est d’autant plus forte aux débuts de la firme en raison des capacités financières limitées 
des membres (Fakhfakh, Perotin & Gago, 2012). Furubotn & Pejovich et Vanek démontrent 
                                                 
1
 Auteur cité par Jones & Pliskin (1988). 
2
 Voir Uvalic (1986) pour une synthèse et une critique de la théorie développée par Furubotn & Pejovich (1970) 
et Vanek (1975). 
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que le droit de propriété partiel
1
 au sein d’une LMF et ses conséquences sur le comportement 
des travailleurs-membres provoquent ce phénomène de sous-investissement.  
 Premièrement, les membres d’une coopérative sont tentés d’investir dans des actifs 
alternatifs plus rentables, sauf si l’investissement collectif au sein de la coopérative génère un 
bénéfice plus élevé. 
 Deuxièmement, étant donné le caractère non échangeable des fonds investis, les 
travailleurs sont réticents à investir dans des projets dont une partie des bénéfices ne leur sera 
pas profitable. Comme les membres de la coopérative ne récupèrent que la valeur nominale de 
leur actif au moment de leur départ, ils perdent une part de la valeur actuelle des bénéfices 
futurs de cet actif, contrairement aux propriétaires d'une action échangeable. C’est donc sur 
une période courte, le temps de prestation dans l’entreprise, que les travailleurs évaluent les 
bénéfices sur investissement. 
 Troisièmement, Vanek (1977) ajoute que si la fonction de production de la coopérative 
affiche des rendements d’échelle constants, celle-ci aura tendance à consommer l’entièreté de 
son capital et à s’éteindre finalement. Cependant, dans le cas de la SCOP française, la 
coopérative est dans l’obligation légale de réinvestir une partie de son profit dans l’entreprise 
et c’est peut-être pour cette raison que les SCOP n’affichent pas une tendance à sous-investir 
ou à disparaitre (Estrin & Jones, 1992 ; 1998). Bien souvent, ces entreprises choisissent de 
réinvestir une somme plus grande que le minimum requis légalement dans le but d’assurer 
une stabilité et une sécurité d’emploi plus fortes (Zevi, 2005)2. 
 Afin de palier à ce problème de sous-investissement, les LMFs peuvent chercher des 
solutions alternatives. 
 Un premier moyen est le recours aux investissements externes. Mais, le problème de la 
structure du droit de propriété reste présent. Les personnes externes à l’entreprise investissent 
à la condition de disposer d’une prime en plus d’un dividende ou d’un pouvoir de décision, ce 
qui atténue le caractère autogestionnaire de l’entreprise. 
                                                 
1
 « Dans le droit romain, le droit de propriété sur un actif se définit à partir de trois attributs qui sont le droit 
d’utiliser cet actif (usus), d’en tirer un revenu éventuel (fructus) et de le céder de manière définitive à un tiers 
(abusus) » (Ferreira, 2004, p.139). Dans le cadre d’une coopérative, c’est ce troisième élément qui fait défaut 
puisque le travailleur-membre ne peut pas revendre sa part à un tiers au moment de son départ. Il récupère la 
valeur nominale de sa part de l’entreprise et perd ainsi les bénéfices générés par son actif. 
2
 Auteur cité par Fakhfakh et al. (2012). 
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 Un deuxième moyen de palier à ce problème consiste à imaginer une structure de droit 
de propriété différente et de permettre à un travailleur quittant l’entreprise de revendre son 
droit de propriété à un tiers. Cependant, même si ce système résout le problème de sous-
investissement, il est souvent source d’instabilité, en particulier parmi les coopératives qui 
réussissent, puisque les travailleurs sont tentés de quitter l’entreprise afin de vendre leurs 
actions à des propriétaires traditionnels pour en tirer profit. En conséquence, l'entreprise 
risque de ne plus être détenue par ses employés. 
 Les deux solutions au sous-investissement envisagées sont donc inacceptables car elles 
induisent une diminution, voire une extinction, du caractère autogestionnaire. 
2.4 La performance non-économique 
 Parallèlement à la question de la performance économique qui fait l’objet du chapitre 
suivant, nous pouvons nous poser la question de la performance non-économique, sociale de 
la coopérative. Puisque derrière la création d’une LMF se trouve généralement une volonté 
des remplir des objectifs sociaux au niveau d’une activité de production, Bartlett, Cable, 
Estrin, Jones & Smith (1992) estiment que les conditions de travail sont plus adaptées aux 
travailleurs de sorte que le nombre de grève ou encore le taux d’absentéisme diminuent. Ces 
auteurs prédisent également que les coopératives produisent de manière plus respectueuse de 
l’environnement ou du marché du travail local. 
2.5 Conclusions 
 Dans ce chapitre, plusieurs aspects du comportement de l’entreprise autogérée ont été 
abordés. À partir de ceux-ci, nous pouvons dresser une image théorique du comportement de 
l’entreprise autogérée. 
 Tout d’abord, au niveau de la fonction-objectif, Ward (1958) est le premier à avoir 
émis l’hypothèse que l’entreprise autogérée cherche à maximiser le revenu moyen par 
travailleur avec comme conséquence qu’elle développe une courbe d’offre décroissante. Cette 
théorie a par la suite été tempérée notamment par Domar (1966) et Vanek (1970), mais sans 
jamais être totalement démentie. D’autres auteurs tels que Carson (1977), Helmberger (1964) 
et Pauly & Redish (1973) ajoutent que l’entreprise autogérée cherche également à maintenir 
sont niveau d’emploi élevé tout en gardant une contrainte salariale. 
 Au niveau du salaire, Ward (1958) prétend que l’entreprise autogérée offre une 
rétribution plus élevée que l’entreprise traditionnelle, avec comme conséquence que la LMF 
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est plus capitalistique. En ce qui concerne l’emploi, Steinherr & Thisse (1979) prétendent 
qu’il est plus stable puisque les décisions de licenciement appartiennent aux travailleurs eux-
mêmes. En conséquence, cette plus forte stabilité de l’emploi entraine une plus grande 
instabilité au niveau des salaires (Mayazaki & Neary, 1983). D’autre part, Vanek (1970) émet 
également l’hypothèse que les travailleurs ont intérêt à voir leur nombre diminuer dans le but 
de recevoir une part plus grande de la rente du capital investi, confirmant de ce fait 
l’hypothèse de Ward selon laquelle le taux d’emploi est plus faible dans une LMF,  
 D’après Furubotn & Pejovich (1970) et Vanek (1975), les entreprises autogérées 
démontrent également une tendance à sous-investir, entrainant ainsi une faible capitalisation, 
une diminution de leur nombre et de leur taille. Le droit de propriété partiel des actifs est 
considéré comme la principale cause de ce sous-investissement. 
 Finalement, les entreprises autogérées semblent être plus performantes d’un point de 
vue non-économique car généralement, derrière l’utilisation de l’autogestion, se trouvent des 
objectifs sociaux et/ou environnementaux (Bartlett et al., 1992). 
 Parallèlement à ces aspects théoriques de l’autogestion, un certain nombre d’analyses 
existent également au niveau de la performance économique des firmes autogérées. Le 
chapitre suivant aborde ce thème en le traitant d’un point de vue théorique dans la première 
section, empirique dans la seconde. Notre propre étude quant à la performance économique 
des SCOP françaises fait l’objet de la deuxième partie de ce mémoire. Rappelons que ce 
travail a comme objectif principal l’identification de l’impact de la participation des 
travailleurs sur la performance de l’entreprise afin d’analyser la crédibilité d’un tel système 
face aux carences de notre économie capitaliste. Dans le prochain chapitre, nous entrons donc 
dans le vif du sujet. 
3 La performance économique de l’entreprise autogérée 
 Ce chapitre est dédié à l’analyse théorique et empirique de l’impact de l’autogestion 
sur la performance économique
1
 des entreprises. La théorie économique sur la performance 
économique des LMFs présente des conclusions variées et divergentes. Il en est de même 
                                                 
1
 La performance économique est généralement interprétée au sens de Pareto. Ce concept a plusieurs facettes 
dont les deux principales sont l’efficacité technique et l’efficacité économique : une entreprise est considérée 
comme efficace techniquement lorsqu’à partir d’une quantité d’inputs donnée, elle produit une quantité 
d’outputs maximale ; une entreprise est dite efficace économiquement lorsqu’elle produit une quantité d’outputs 
donnée à un coût minimal, utilisant une combinaison d’inputs optimale (Defourny, 1987). 
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pour les résultats obtenus par les différentes recherches empiriques que nous exposons 
ensuite.  
3.1 Synthèse théorique 
 Les diverses formes de participation au sein d’une LMF influencent positivement ou 
négativement la performance de l’entreprise via leurs actions sur la capacité productive des 
travailleurs, l’intensité de leur effort au travail et/ou l’efficacité organisationnelle de 
l’entreprise. Les deux premiers effets sont considérés comme incorporés au facteur travail 
tandis que l’effet sur l’efficacité organisationnelle correspond à un effet non-incorporé.  
 Nous présentons dans les sous-sections suivantes les différentes théories avancées 
pour expliquer l’impact de la participation sur la performance économique des entreprises. 
3.1.1 Les effets sur la capacité productive des travailleurs 
 Plusieurs auteurs s’accordent à dire que la participation des travailleurs influence 
tantôt positivement, tantôt négativement la capacité productive des travailleurs.  
L’influence positive 
 Dans un premier temps, Freeman (1976) et Hirschman (1970) déclarent que le cadre 
plus démocratique et la meilleure circulation des informations dans une LMF permettent une 
résolution des conflits plus aisée. Cet environnement de travail plus agréable implique une 
diminution de la rotation du personnel et puisque les expériences professionnelles sont mieux 
conservées et les investissements dans la formation des travailleurs deviennent plus rentables, 
le capital humain
1
 de l’entreprise augmente.  
 L’augmentation du capital humain via la stabilité de la main d’œuvre est également 
une conséquence de la participation des travailleurs au capital (Levin, 1984). En effet, les 
parts de capital détenues par les travailleurs sont considérées comme faiblement liquides et 
dès lors, les travailleurs sont peu incités à les revendre afin de quitter l’entreprise. Cet 
argument est également développé par Jones & Kato (1995) mais ces auteurs mettent l’accent 
sur la quantité d’argent investi par les travailleurs pour acquérir une part de capital plutôt que 
sur la faible liquidité de celui-ci. 
 Finalement, le capital humain augmente parce que les travailleurs y sont encouragés. 
Effectivement, de la participation provient un incitant à plus s’investir au sein de la firme à la 
                                                 
1
 Le capital humain correspond aux compétences des travailleurs. 
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fois psychologique et matériel (Levin, 1982 ; Vanek, 1970). Dans le premier cas, un 
fonctionnement participatif engendre une identification à l’entreprise plus forte chez les 
travailleurs. Dans le second, la promesse d’un salaire plus élevé via la participation aux 
bénéfices, la plus grande stabilité d’emploi ou encore la perspective de rémunérations liées à 
l’ancienneté sont des éléments qui encouragent les travailleurs à se compromettre dans la vie 
de l’entreprise. 
L’influence négative 
 Cependant, la participation peut également avoir un impact négatif sur la capacité 
productive des travailleurs et notamment sur celle des managers. Selon Webb & Webb 
(1920), la diminution de l’autorité et du pouvoir discrétionnaire des managers qui résulte d’un 
système participatif rend l’input managérial moins productif.   
3.1.2 Les effets sur l’effort des travailleurs 
 Les auteurs sont également d’avis divergents au niveau de l’effet de la participation 
des travailleurs sur l’effort que ceux-ci sont disposés à fournir.  
L’influence positive 
 D’après Jevons (1887) et Mill (1909), une motivation accrue des travailleurs à la tâche 
découle de la participation au sein d’une entreprise. L’image positive qu’ils ont de leur lieu de 
travail, la perception d’un revenu lié à la performance de l’entreprise et l’augmentation des 
responsabilités sont trois éléments résultants de la participation qui incitent les travailleurs à 
fournir un effort supplémentaire et à soigner davantage la qualité de leur travail.  
 Quant à la forme de participation qui constitue le ressort essentiel de cette motivation, 
différents arguments ont été émis. 
 D’une part, Vanek (1970 ; 1975) certifie que l’effort à la tâche plus intense découle de 
la participation à la gestion. 
 D’autre part, pour Horvat (1982), c’est dans l’association de la participation à la 
gestion et à la propriété que réside le ressort essentiel de cette motivation. Perotin & Robinson 
(2003) nuancent cette vision en expliquant qu’étant donné que le profit d’une entreprise 
dépend de bien plus d’éléments que seul l’effort des travailleurs, sans accès à la gestion, ces 
derniers craignent d’investir trop d’énergie pour une situation qu’ils ne contrôlent que très 
peu. La participation à la gestion leur permet donc de décider d’éléments-clés au niveau de la 
performance et augmente leur emprise au niveau de la réussite de l’entreprise. C’est donc la 
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combinaison de la participation à la gestion et aux bénéfices qui incitent les travailleurs à 
fournir un plus grand effort de production.  
 Cependant, selon Oakeshott (1978), seule la détention d’une part substantielle du 
capital social constitue l’élément essentiel à l’origine de la motivation. En effet, Perotin et 
Robinson (2003) expliquent que la détention de capital implique un risque de diminution de 
richesse pour le travailleur dans le cas où l’entreprise ne parvient pas à s’enrichir.  
 Finalement, Cable & FitzRoy (1980a ; 1980b) mettent en exergue la participation aux 
bénéfices sans pour autant négliger les stimulants financiers et non financiers. 
 Un autre élément exposé par Cable & Fitzroy (1980a ; 1980b) qui semble réduire 
l’absentéisme, la paresse et le gaspillage se situe dans le développement d’un système de 
surveillance mutuelle. Dans une organisation régie par le principe de coopération, les 
pressions et les sanctions informelles sont remplacées par une dynamique sociale basée sur la 
collusion positive. Le contrôle du travail par les collègues
1
 pousse le travailleur à améliorer sa 
productivité. Jones & Svejnar (1982) précisent que les employées ont la capacité de faire 
pression sur les plus inactifs grâce à la détention d’informations inaccessibles pour la 
direction. Levin (1982) ajoute quant à lui que l’incitation à la paresse dans une entreprise 
traditionnelle est due au fait que le salaire est lié à la prestation horaire et non à la 
performance de l’entreprise. 
 D’autres mécanismes liés à la participation des travailleurs influencent également 
positivement l’effort des employés à la production. C’est le cas notamment de la fixation 
d’objectifs communs à atteindre qui favorise la coopération entre employés et direction  
(FitzRoy & Kraft, 1987b). 
 Fakhfakh & Perotin (2000) précisent cependant que la confiance des travailleurs dans 
la direction est indispensable pour que la participation incite la main d’œuvre à être plus 
productive. En effet, sans informations claires et précises, les employés peuvent avoir le 
sentiment que la direction manipule le résultat de l’entreprise à leur détriment, surtout lorsque 
la rémunération supplémentaire liée à la participation aux bénéfices est faible.  
                                                 
1
 Le contrôle par les pairs est également connu sous l’expression anglaises peer pressure et peut être associée au 
concept d’horizontal monitoring. 




 Néanmoins, plusieurs auteurs émettent des réserves quant à cet effet positif de la 
participation sur l’effort fourni par la main d’œuvre.  
 Tout d’abord, Alchian & Demsetz (1972) épinglent le fait qu’étant donné la difficulté 
de mesurer objectivement la productivité individuelle, la rémunération du travailleur n’est pas 
directement et proportionnellement influencée par l’énergie qu’il déploie. Chacun a dès lors 
tendance à profiter de l’effort de ses collègues et à diminuer sa productivité sans observer une 
diminution proportionnelle de sa rémunération. Ce phénomène de passager clandestin
1
 
implique la nécessité d’un surveillant d’équipe ou contremaitre et s’oppose donc à la théorie 
de l’horizontal monitoring développée précédemment.  
 Néanmoins, Weitzman & Kruse (1990) remarquent que si le jeu du free-rider est 
appliqué par tous, les travailleurs peuvent finalement choisir de coopérer car la solution 
coopérative offre des bénéfices plus élevés à chacun. Vanek (1970) renforce cette supposition 
car selon lui, étant donné le principe démocratique en place dans une LMF et l’absence de 
conflit entre employeur-employé, les travailleurs fonctionnent selon une unité et non en tant 
qu’individu. Dès lors, chacun fournit l’effort nécessaire au travail pour améliorer la 
performance de l’entreprise et augmenter ainsi les gains de tous. 
 Marshall (1919) et Steinherr (1977) ajoutent que la direction d’une LMF a tendance à 
fournir moins d’efforts puisque son autorité et son pouvoir discrétionnaire sont hypothéqués 
par le système participatif.  
3.1.3 Les effets sur l’efficacité organisationnelle 
 Selon les prédictions de la théorie économique, la participation a également un effet 
positif et/ou négatif sur l’efficacité organisationnelle de l’entreprise. 
L’influence positive 
 Cable (1984) argumente d’abord que la coopération engendre un climat qui facilite la 
communication entre les travailleurs et la direction, ce qui permet à cette dernière d’être 
consciente des inefficacités organisationnelles de l’entreprise. En effet, dans une firme 
classique, les travailleurs n’ont pas toujours intérêt à dévoiler certains problèmes rencontrés. 
 De plus, Cable & FitzRoy (1980a), Levin (1982) et Vanek (1970) remarquent que la 
participation rend les travailleurs plus enclins à appliquer les décisions émanant de la 
                                                 
1
 Le concept de passager clandestin est connu en anglais sous le nom de « free-rider ». 
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direction, à accueillir le progrès technologique et à émettre eux-mêmes des propositions 
novatrices dans leur domaine.   
L’influence négative  
 Toutefois, de nombreux auteurs constatent que la participation a un effet négatif sur 
l’efficacité organisationnelle de l’entreprise. 
 Au niveau de la participation à la gestion, Marshall (1919) souligne notamment le fait 
que les travailleurs peu expérimentés en gestion ont besoin de suivre une formation dans le 
domaine de la gestion d’entreprise et ceci représente un coût considérable pour l’entreprise. 
 La formation des préférences collectives peut également poser problème lorsque les 
individus sont de préférences hétérogènes (Jensen & Meckling, 1979). En effet, selon la 
littérature du « public choice », les coûts de transaction liés à la prise de décision augmentent 
lorsque les préférences dans un groupe sont hétérogènes et lorsque ces décisions sont prises à 
la majorité des voix, elles sont victimes de problèmes de rationalité et de cohérence (Bonin & 
Putterman, 1987) 
 L’impact de la participation sur l’efficacité organisationnelle dépend également de la 
taille de l’entreprise.  
 Defourny (1987) se demande par exemple si la petite taille d’une entreprise et/ou la 
jeunesse de celle-ci ne l’inciteraient pas à faire participer tout le monde à tout et ceci malgré 
l’impact négatif que cet excès démocratique peut avoir sur l’efficacité organisationnelle.  
 La participation à la gestion peut également être perçue comme inappropriée dans des 
entreprises de grande taille où selon Simon (1971), le système hiérarchique est le plus adéquat 
pour gérer à moindre coût une information complexe. Williamson (1975) ajoute que le réseau 
de communication nécessaire à la participation dans une grande organisation engendre de trop 
grands coûts de transactions et implique donc l’inefficacité organisationnelle du système. 
3.1.4 Autres effets sur la performance économique 
 En outre, la participation à la propriété fait que les travailleurs investissent 
énormément dans la firme et ne leur permet pas de diversifier efficacement leurs actifs. En 
effet, l’entreprise est à la fois garante de leur emploi et d’une partie de leurs économies. Face 
à cette situation, les travailleurs acceptent un niveau de risque plus faible que les actionnaires 
dont le portefeuille d’actifs est diversifié. Il s’en suit une productivité inférieure pour 
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l’entreprise autogérée (Meade, 1972). Une solution serait de recourir à des investissements 
externes à l’entreprise mais lorsque ceux-ci sont accompagnés d’un pouvoir de contrôle, et 
c’est souvent le cas, le principe même de l’autogestion est affaibli.  
3.1.5 Conclusions 
 Les prédictions théoriques au niveau de la performance économique d’une entreprise 
induite par un système participatif sont ambigües. Lorsque les auteurs prédisent par exemple 
que la participation à la propriété conduit à un surplus de productivité, ils précisent qu’une 
participation à la gestion et un système de communication et d’information efficace sont 
nécessaires pour que l’effet positif surgisse. La participation entraine diverses conséquences 
dans le comportement des travailleurs et dès lors, l’effet final sur la performance de 
l’entreprise est difficilement identifiable.  
 Des pratiques de gestion de ressources humaines (GRH) telles que le travail d’équipe 
ou la création d’un cercle qualité peuvent également favoriser la motivation des travailleurs et 
renforcer l’effet positif de la participation car elles permettent aux employés de plus 
influencer la qualité de leur travail (Perotin & Robinson, 2003). Comme expliqué auparavant, 
un contrôle accru des employés sur la performance de l’entreprise signifie qu’ils se sentent 
plus responsables et acteurs des bénéfices qu’ils recouvrent en cas de profit pour l’entreprise. 
 Face à cette difficulté d’établir théoriquement quel sera l’effet de la participation sur la 
performance de l’entreprise, il est important de considérer les résultats obtenus par les 
recherches empiriques. La section suivante présente les principaux résultats obtenus par les 
recherches empiriques ayant étudié la performance économique d’entreprises autogérées1. 
3.2 Synthèse empirique2 
 La section suivante reprend divers résultats empiriques concernant la performance 
économique des entreprises autogérées, généralement interprétée comme la productivité
3
 ou  
la rentabilité de la firme. Trois types d’études peuvent être distingués : les études qui 
comparent selon une approche statistique et univariée des données agrégées venant 
d’entreprises autogérées et conventionnelles, les études qui construisent un modèle 
                                                 
1
 Précisons que la plupart des entreprises étudiées ne sont pas parfaitement autogérées par leurs travailleurs mais 
affichent une volonté de mettre en place un système participatif. Néanmoins, nous qualifions ces entreprises 
d’autogérées par souci de lisibilité. 
2
 Pour plus de détails sur les recherches empiriques répertoriées dans le chapitre suivant, voir l’« Annexe 5. 
Récapitulatif des recherches empiriques sur la performance des entreprises autogérées ».  
3
 Lorsque la productivité de l’entreprise est étudiée, les auteurs utilisent généralement la valeur ajoutée comme 
mesure de la performance. 
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économétrique à partir de données d’entreprises autogérées uniquement et les études qui 
établissent un modèle économétrique incluant les entreprises autogérées et conventionnelles. 
3.2.1 Comparaison de statistiques descriptives 
 Plusieurs études désirant montrer l’effet de la participation des travailleurs sur la 
performance économique des entreprises consistent en une analyse univariée des moyennes de 
variables reflétant la productivité de l’entreprise. La simplicité de cette approche nous amène 
à penser que les résultats ne reflètent que partiellement un effet réel de la participation sur la 
performance. 
 À l’aide de cette procédure, Livingston & Henry (1980) 1 démontrent que les 
entreprises adoptant la forme Employee Stock Ownership Plan (ESOP)
2
 ont une rentabilité 
significativement plus faible que les entreprises sans participation à la propriété ou aux 
bénéfices
3
. Leur étude se base sur des données sur le profit annuel de 51  ESOP et de 51 
entreprises sans participation des travailleurs, les deux groupes étant assortis par taille et 
industrie. Les deux auteurs nuancent leur conclusion en supposant que leur résultat reflète 
peut-être le choix des entreprises moins rentables d’adopter la forme ESOP dans le but 
d’améliorer leur compétitivité. 
 Par le suite, Zevi (1982)
4
 réalise une étude comparative de données agrégées de 
coopératives italiennes et d’entreprises conventionnelles récoltées entre 1975 et 1978. Il 
conclut que le taux de croissance, les profits par actifs et par chiffre d’affaire sont 
significativement plus élevés pour les coopératives. Cependant, vu la faible productivité du 
travail au sein de ces coopératives, ces résultats sont considérés comme ambigus. 
                                                 
1
 Auteurs cités par Conte & Svejnar (1990). 
2
 Selon l’ESOP Law Group (s.d.), une entreprise américaine du type ESOP « is a “defined contribution plan” 
and an "individual account plan", that is, the company's contribution is defined and the employee's benefit is 
variable. Each participating employee's separate account is credited with an appropriate number of shares of 
company stock over the period of his employment. After retirement, death, disability or other termination of 
service, the employee's account is distributed to him (or his beneficiary) in shares of stock or in cash equal to the 
fair market value of the stock allocated to his account», c’est-à-dire que l’ESOP « est un “système de 
contribution define” et un “système de compte individual”, c’est-à-dire que la contribution à l'entreprise est 
définie et que le bénéfice de l'employé est variable. Le compte individuel de chaque employé participant est 
crédité d'un nombre approprié d'actions de l’entreprise durant la période de son contrat de travail. Au moment 
de sa retraite, décès, invalidité ou cessation de service, le compte de l'employé lui (ou à son bénéficiaire) est 
redistribué sous forme d'actions ou en espèces égales à la valeur marchande du total des actions allouées à son 
compte » (traduction personnelle).  
3
 Précisons que la participation des travailleurs à la gestion ne fait pas partie des objectifs des ESOP. Les études 
qui analysent le cas des ESOP se concentrent donc principalement sur la participation aux bénéfices et/ou à la 
propriété. 
4
 Auteur cité par Bonin & Putterman (1987). 
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 Bartlett et al. (1992) analysent également la productivité de coopératives italiennes et 
démontrent que les trois mesures de performance utilisées, à savoir la valeur ajoutée par 
employé, la valeur ajoutée par heure de travail prestée et la valeur ajoutée par actif 
immobilisé, sont significativement plus élevées pour les coopératives que pour les entreprises 
conventionnelles au sein d’un même secteur. Ils concluent donc « qu’il existe des preuves 
solides que les coopératives de producteurs italiennes atteignent des niveaux de productivité 
du travail et du capital plus élevés que les entreprises privées similaires » (p.116). 
 Finalement, Craig & Pencavel (1993) ont également utilisé la méthode de comparaison 
univariée afin de déterminer la différence de performance entre les coopératives et les 
entreprises conventionnelles dans le secteur du contreplaqué de la région du nord-ouest 
pacifique des États-Unis. Cependant, contrairement aux deux études précédentes, ils ne 
peuvent pas rejeter l’hypothèse supposant qu’il n’existe aucune différence de productivité 
entre les deux types d’entreprises. Ils appuient cette conclusion en évoquant le fait que le 
temps de survie similaire des deux types d’entreprise suggère qu’il n’existe pas un avantage 
d’un type d’entreprise par rapport à l’autre. 
3.2.2 Analyse économétrique de la performance des coopératives de production 
 Dans cette sous-section, nous répertorions les résultats de quelques recherches 
empiriques qui se basent sur un modèle économétrique
1
 expliquant la variation de la 
performance induite par la participation. Ces recherches utilisent des échantillons de données 
récoltées auprès de coopératives uniquement. Étant donné que le niveau de participation des 
travailleurs varie fortement entre les différentes coopératives, il est possible d’observer une 
différence de performance entre les coopératives en fonction de leur taux de participation. 
Cette méthode souffre cependant de l’absence d’un groupe contrôle au sein duquel la 
participation est absente et ce manque de perspective comparative réduit la force des résultats 
obtenus.  
 Conte & Svejnar (1988)
2
 se sont penchés sur les effets de l’adoption de la forme ESOP 
sur la productivité à l’aide de cette méthode. Ils observent que si le taux de participation à la 
propriété est faible ou moyen, l’impact sur la productivité est positif. Par contre, l’impact 
diminue lorsque le taux de participation augmente, contrairement aux prédictions théoriques 
de Jones & Kato (1995) qui associent l’amélioration du capital humain à la quantité d’argent 
                                                 
1
 Ce modèle économétrique consiste en l’estimation d’une fonction de production « augmentée » de variables 
mesurant le taux des différentes formes de participation. 
2
 Auteurs cités par Conte & Svejnar (1990). 
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investi par les travailleurs. Dans la même étude, Conte & Svejnar mettent en évidence que la 
participation aux bénéfices et aux décisions influencent de manière positive la productivité de 
l’entreprise mais que ces résultats sont sensibles à la fois à la spécification du modèle et à la 
technique d’estimation utilisée. 
 Néanmoins, à l’aide de cette méthode, plusieurs auteurs dont Conte & Tannenbaum 
(1978) et Defourny, Estrin & Jones (1985) parviennent à démontrer de manière moins 
équivoque, un effet positif de la participation des travailleurs sur la productivité de 
l’entreprise. 
 Conte & Tannenbaum (1978) se concentrent principalement sur l’effet sur le ratio 
« profits non taxés – ventes » de la participation à la propriété qu’ils mesurent par le 
pourcentage d’actions détenues par des employés en dehors des managers. Leur échantillon 
regroupe des données pour 98 entreprises détenues plus ou moins pas leurs employés par le 
biais de la forme ESOP ou de la participation directe. Ils trouvent qu’une augmentation de 
1 % de la participation des employés au capital augmente la rentabilité de 1 %, ce qui 
constitue un effet important. Cependant, les auteurs nuancent leur résultat suite au problème 
d’endogénéité de la variable qui mesure le taux de participation au capital.  
 À l’aide de l’estimation d’une fonction de production « augmentée », Defourny et al. 
(1985) trouvent également que la participation à la propriété augmente la valeur ajoutée, 
reflétant la performance de l’entreprise. L’étude que mènent les trois auteurs sur les 
coopératives françaises va plus loin que celle de Conte & Tannenbaum (1978) en démontrant 
que la valeur ajoutée est par ailleurs une fonction positive de la participation aux bénéfices, de 
la détention collective et individuelle de capital et ce, même lorsque des facteurs 
environnementaux et spécifiques aux entreprises sont pris en compte. De plus, leurs résultats 
sont robustes et résistants aux tests évaluant l’effet d’un changement de spécification de 
technologie, le problème de causalité inverse et de multi-colinéarité entre les variables 
participatives. 
 Deux autres études menées par Jones & Svejnar (1985) et Estrin, Jones & Svejnar 
(1987)
1
 arrivent à des résultats similaires et montrent que la participation aux bénéfices, aux 
décisions et la détention individuelle de capital ont un effet positif, ou en tout cas non négatif, 
sur la performance de l’entreprise. Ces deux études montrent néanmoins que l’effet est négatif 
lorsqu’il s’agit d’une détention collective de capital, telle que les réserves impartageables.  
                                                 
1
 Auteurs cités par Jones & Pliskin (1988). 
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 Les résultats qu’obtiennent Cable & FitzRoy (1980a) dans leur analyse des 
coopératives allemandes soutiennent ce dernier élément. En effet, leurs estimations montrent 
que l’effet sur la performance de la participation à la propriété est non significatif de manière 
générale. Cependant, lorsqu’ils divisent leur échantillon en deux groupes selon le taux de 
participation aux décisions, ils peuvent conclure que la participation à la propriété a un impact 
positif là où la participation aux décisions est forte et au contraire, un effet négatif quand la 
participation aux décisions est faible. Ceci reflète l’effet de collusion positive dans un 
environnement coopératif expliqué précédemment.  
3.2.3 Analyse économétrique de la performance comparée des coopératives de 
production et des firmes capitalistes 
 Plus nombreuses sont les études estimant un modèle économétrique sur la base de 
données sur des entreprises participatives et non-participatives. Cette sous-section est 
consacrée aux divers résultats obtenus par cette méthode et aux nuances que les auteurs 
apportent pour expliquer leurs résultats. Cette méthode semble la plus performante car elle 
inclut dans l’analyse un groupe de contrôle au sein duquel la participation des travailleurs est 
(presque) absente. Pour établir cette synthèse, nous nous basons largement sur l’article rédigé 
par Conte & Svejnar (1990). 
 Tout d’abord, en ce qui concerne l’effet de la participation sur le niveau de vente et le 
taux d’emploi de l’entreprise, Quarrey & Rosen (1986)1 observent des relations qui semblent 
positives, à l’aide de deux méthodes différentes. En effet, en analysant la situation de 
l’entreprise avant et après avoir adopté la forme ESOP grâce à une comparaison univariée, ils 
trouvent que l’emploi moyen après l’adoption de la forme ESOP est de 6,52 % plus élevé et 
que le niveau de vente augmente de 7,09 %.  
 Dans un deuxième temps, les estimations Moindres Carrés Ordinaires (MCO) des 
deux auteurs mettent en évidence l’effet positif sur la performance de la participation aux 
décisions des travailleurs mais uniquement dans le cadre de groupes de travail. Effectivement, 
la variable exprimant la présence de groupes de travail affiche un effet positif et significatif 
alors que le droit de vote à l’Assemblée Générale (AG) ou la présence de travailleurs au 
Conseil d’Administration (CA) sont des variables non significatives. Dès lors, il semble que 
ces deux derniers éléments ne garantissent pas un environnement participatif productif. 
                                                 
1
 Auteurs cités par Conte & Svejnar (1990). 
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Cependant, les deux auteurs ne peuvent malheureusement pas établir une relation de cause à 
effet car leur méthode n’empêche pas un biais au niveau de la sélection des données.  
 D’un autre côté, à l’aide des données des déclarations de revenus fournies par les 
ESOP américaines, le General Accounting Office (GAO) (1987) conclut que l’adoption de la 
forme ESOP n’affecte ni la rentabilité, ni la productivité. En effet, leur analyse ANCOVA 
établit que la performance de la firme augmente à la deuxième année après l’adoption de la 
forme ESOP mais cette tendance s’inverse dès la troisième année. Ceci reflète un gain de 
performance transitoire ou alors, une relation fallacieuse. Ces résultats sont également 
confirmés par la régression que le GAO réalise dans la même étude. Cependant, leur 
régression leur permet d’établir que la participation aux décisions a un large effet positif et 
significatif sur la productivité des firmes. 
 Dans leur étude des ESOP japonaises, Jones & Kato (1995) remarquent que la forme 
ESOP encourage l’engagement à long terme des travailleurs et le contrôle des pairs et que ces 
deux éléments font que la productivité de l’entreprise augmente de 4 à 5 % après 3 à 4 ans. 
Ces deux auteurs analysent également l’effet d’un système de bonus sur la productivité de 
l’entreprise et observent une relation positive entre ces deux éléments. Selon eux, ces résultats 
justifient le fait que de manière générale, les entreprises évitent un système de payement où le 
salaire est fixe mais préfèrent un système où les salaires varient selon les résultats de 
l’entreprise ou la productivité de l’employé (Ben-Ner & Jones, 1992)1 . 
 Au niveau de la participation aux bénéfices, FitzRoy & Kraft (1986 ; 1987a ; 1987b) 
ainsi que Fakhfakh & Perotin (2000) remarquent une relation positive entre celle-ci et la 
productivité de l’entreprise, qu’elle soit allemande (FitzRoy & Kraft, 1986, 1987a et 1987b) 
ou française (Fakhfakh & Perotin, 2000). Cette première étude justifie cet effet par 
l’augmentation de l’engagement des travailleurs, le climat facilitant les interactions entre 
employés et le contrôle de pairs, tout trois engendrés par la participation aux bénéfices. Par 
contre, Fakhfakh et Perotin expliquent cet effet positif plutôt par le fait qu’une entreprise 
mettant en place un système de participation aux bénéfices va également développer d’autres 
outils visant l’amélioration de l’information et la participation des travailleurs. Ces mesures 
contribuent à l’augmentation de la productivité observée. Par cette remarque, les deux auteurs 
relativisent l’effet direct de la participation aux bénéfices sur la performance d’une firme. 
                                                 
1
Auteurs cités par Jones & Kato (1995). 
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 À travers son étude des SCOP françaises, Defourny (1988) observe qu’« envisagée au 
niveau le plus global et en particulier sans distinctions des tailles, la performance 
économique de la SCOP moyenne s’est révélée équivalente ou supérieure à celle de son 
homologue capitaliste, que cette performance soit abordée sous l’angle de la rentabilité, de la 
productivité et de la rémunération du travail ou sous celui de l’efficacité technique » (p.14). Il 
nuance cependant cette conclusion car son étude démontre une différence entre les SCOP de 
petite taille et les autres. En effet, puisque leur accès aux moyens matériels est limité, les 
SCOP de petite taille sont généralement moins productives que leurs concurrentes capitalistes, 
excepté dans les secteurs laboristiques. 
 Une récente étude (Fakhfakh, Perotin & Gago, 2012), analysant également le cas des 
coopératives françaises, démontre que ces dernières sont autant, ou plus productives, que leurs 
concurrentes capitalistes dans la plupart des secteurs. Les trois auteurs remarquent que les 
entreprises conventionnelles gagneraient à utiliser les technologies des coopératives car elles 
leur permettraient un usage plus efficace des inputs.  
 Contrairement à la plupart des études citées dans cette sous-section, Jones (2007) a 
quant à lui récemment établi qu’il n’existait aucune différence de productivité significative 
entre les coopératives et les firmes conventionnelles. Selon cet auteur, les coopératives 
italiennes étudiées affichent une productivité plus faible que leurs concurrentes. Jones 
explique ce résultat entre autres à l’aide de l’étude réalisée par Jones & Pliskin (1991) qui 
démontre que la période d’étude et les paramètres institutionnels influencent fortement la 
performance d’une entreprise.  
 De plus, il recommande pour les futures recherches empiriques d’étudier plus 
spécifiquement l’impact des méthodes de GRH sur la performance plutôt que l’effet de 
l’aspect organisationnel de l’entreprise. En effet, plus que le système participatif, il semble 
que ce soient les méthodes de GRH utilisées qui influencent la performance d’une entreprise 
(Lazear, 2000 ; Prendegast, 1999). 
 Finalement, dans leur étude, Arando, Gago, Jones & Kato (2011) analysent le sujet de 
manière différente. Au lieu de regarder l’impact de la participation sur la performance, ils font 
l’hypothèse que cette relation est positive et cherchent à en établir les causes. Pour ce faire, ils 
étudient divers établissements de la coopérative Mondragón
1
 qui affichent différents niveaux 
                                                 
1
 La coopérative Mondragón regroupe 289 entreprises et entités et emploie quelques 80 300 travailleurs. Ce 
groupe espagnol est considéré comme la plus grande coopérative au monde. 
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de participation. De cette manière, ils trouvent que l’engagement financier et moral, la 
formation, la sécurité de l’emploi et la faible différence salariale au sein de l’entreprise sont 
des éléments qui permettent aux coopératives d’être plus performantes. Cependant, ils 
remarquent qu’en dépit d’un salaire plus élevé pour les membres des coopératives, ceux-ci 
sont généralement moins satisfaits de leur boulot que les travailleurs d’une entreprise où la 
participation est moindre. Une explication réside peut-être dans la plus forte attente des 
coopérateurs envers leur milieu de travail et dans le fait qu’une coopérative est un système 
engendrant un plus grand stress pour ses membres. 
3.2.4 Conclusions 
 À la lecture des différents résultats obtenus par les chercheurs, malgré la divergence 
des conclusions obtenues, plusieurs éléments ressortent.  
 Tout d’abord, à travers leur recueil des différentes analyses empiriques, Jones & 
Svejnar (1985) établissent trois conclusions majeures : l’effet sur la productivité de 
l’entreprise : 
- De la participation aux bénéfices est généralement positif; 
- De la participation à la gestion est généralement positif ou non-significatif ; 
- De la participation à la propriété est généralement non significatif ou parfois positif.  
 De plus, la participation à la propriété combinée à la participation à la gestion semble 
avoir un impact hautement positif sur la performance de l’entreprise (Jones & Pliskin, 1988). 
Conte & Svejnar (1990) vont plus loin dans l’analyse des recherches empiriques et déclarent 
que les résultats démontrent que dans un système de détention de capital, l’existence de 
groupes de participation a un effet positif sur la performance au contraire de l’accès au vote à 
l’AG ou de la représentation des travailleurs au CA. 
 Face à ces diverses études empiriques et aux problèmes habituellement rencontrés, 
Ferreira (2004) a épinglé les lacunes généralement présentes dans ces recherches empiriques. 
  
 Tout d’abord, les auteurs rencontrent régulièrement un problème au niveau de la 
mesure de la participation à la gestion. Quelques auteurs dont Cable (1986)
 1
 et Quarrey & 
                                                 
1
 La particularité de la thèse de doctorat de Cable (1986) repose sur la définition et la mise en application d’une 
méthode plus représentative de la réalité pour mesurer le taux de participation aux décisions. Cette méthode se 
base sur l’échelle de Guttman. En effet, Cable remarque que la participation à la gestion a tendance à commencer 
dans les domaines proches des connaissances des travailleurs et de leur expérience et petit à petit, elle s’étend à 





 ont proposé une méthode pour mesurer le degré de participation de manière 
plus adaptée et représentative de la réalité mais ces procédés requièrent généralement 
beaucoup de temps puisqu’ils nécessitent de questionner les entreprises une à une. Dès lors, la 
majorité des auteurs prennent la proportion des membres du CA qui travaillent également 
dans l’entreprise ou la proportion des travailleurs disposant d’un droit de vote à l’AG, malgré 
qu’ils reconnaissent celles-ci comme étant insatisfaisantes.  
 Un autre problème à surmonter lors de la spécification d’un modèle économétrique est 
l’endogénéité des variables explicatives, et en particulier des variables participatives. La 
plupart des auteurs traite les différentes formes de participation comme des variables 
exogènes alors que la performance de l’entreprise peut fréquemment avoir une influence sur 
le choix de la mise en place d’un système participatif.  
 Livingston & Henry (1980) supposent,  par exemple, que des entreprises moins 
rentables choisissent la forme ESOP dans le but d’améliorer leur compétitivité.  
 Une autre source d’endogénéité au niveau de la participation découle de l’évasion 
fiscale ; une firme qui réalise des profits élevés peut être tentée de choisir la forme LMF si 
celle-ci lui permet de réduire les taxes sur ses profits (Bloom, 1985). Dans cette situation, la 
participation et la productivité peuvent être corrélées positivement sans pour autant refléter un 
effet positif de la participation sur la productivité. Cette situation peut en effet indiquer un 
effet de sens contraire ; c’est la productivité qui influence positivement le niveau de 
participation.  
 Un dernier exemple au niveau de la problématique du sens de causalité est la qualité 
des managers qui choisissent la mise en place d’un système participatif (Bloom, 1995). En 
effet, en supposant que la participation augmente la productivité d’un pourcentage moyen égal 
à X, les managers les plus compétents choisiront de mettre en place ce système. En admettant 
que la productivité augmente d’un pourcentage Y lorsque l’entreprise est dirigée par un 
manager compétent, la productivité de cette entreprise augmentera de X+Y si la variable 
                                                                                                                                                        
d’autres domaines qui sont de plus en plus éloignés du travailleur. La participation est donc un phénomène 
cumulatif. À l’aide de l’échelle de Guttman et des interviews qu’il réalise auprès des entreprises de son 
échantillon, Cable peut mesurer le niveau de participation à la gestion, variant de 1 à 4, de chaque entreprise. 
1
 Pour mesurer le taux de participation à la gestion, Quarrey & Rosen (1986) utilisent une association de trois 
mesures : une mesure formelle exprimant le pourcentage d’employés possédant un droit de vote ou si des 
employés font partie du CA, une mesure basée sur la perception des managers de l’implication des travailleurs 
dans la prise des décisions et une mesure reflétant l’existence de travail de groupe ou comités. 
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mesurant la qualité du management n’est pas contrôlée par le modèle, surestimant ainsi l’effet 
direct de la participation des travailleurs sur la performance. 
 Au vu de l’ambigüité des résultats obtenus par les différentes études empiriques 
concernant l’impact de la participation de travailleurs sur la performance économique des 
entreprises, il semble intéressant de mener notre propre étude. De plus, une analyse se basant 
sur des données récentes semble nécessaire puisque la plupart de ces recherches datent de 
plusieurs décennies et comme Jones (2007) le précise dans son article, la période d’étude 
influence fortement la performance d’une entreprise et donc les résultats obtenus. Nous 
présentons donc notre propre analyse de l’impact de la participation des travailleurs sur la 
performance des SCOP françaises dans la prochaine partie et à la lumière des études 
théoriques et empiriques précédentes, nous tentons d’apporter des explications quant aux 









PARTIE II  
LES EFFETS DE LA PARTICIPATION DES 
TRAVAILLEURS SUR LA 
PERFORMANCE DES SCOP FRANÇAISES 
 




 Les deux sections précédentes présentaient les principales conclusions des théories 
économiques et des recherches empiriques au niveau de la performance économique des 
entreprises autogérées. Tant au niveau théorique qu’au niveau empirique, nous avons pu 
constater que les résultats obtenus sont divergents, ce qui empêche d’établir de manière 
précise le sens et la force de l’impact de la participation des travailleurs sur l’efficacité de 
l’entreprise. Dans cette deuxième partie, nous allons mener notre propre recherche empirique 
sur la performance économique des SCOP françaises. À travers cette analyse, nous cherchons 
à définir l’effet des différents types de participation sur l’efficacité des SCOP.  
 Plusieurs études
1
 ont déjà été menées sur ce sujet au niveau des SCOP mais la 
particularité de notre recherche repose sur deux éléments. 
 Premièrement, la majorité des études réalisées sur ce sujet datent d’avant les années 
2000. Il est donc intéressant et important de mettre à jour les résultats de ces recherches 
empiriques en utilisant des techniques plus actuelles et rigoureuses, surtout en ce qui concerne 
la collecte des données. Dès lors, nous avons porté notre choix sur l’étude des SCOP2 car elles 
sont regroupées en un réseau développé 3 , ce qui permet d’avoir accès à de nombreuses 
données fiables. Notre étude se caractérise donc par l’utilisation d’une large base de données 
fiable et par l’actualisation des méthodes utilisées précédemment.  
 Deuxièmement, notre analyse comporte deux focus spécifiques : le premier tente de 
mettre en relation le niveau de participation et la probabilité de tomber en faillite et le second 
se penche sur l’effet de la crise économique de 2008 sur le niveau de participation des SCOP. 
Ces deux focus apportent des éléments d’analyse nouveaux par rapport aux études 
précédentes.  
 Rappelons que l’objectif de notre étude est principalement de déterminer la pertinence 
d’envisager le modèle coopératif, et en particulier la participation des travailleurs, comme un 
mode de fonctionnement crédible face aux lacunes de notre modèle capitaliste à l’origine de 
la crise économique actuelle. 
                                                 
1
 Voir par exemple les études suivantes : Defourny (1987), Defourny, Estrin, & Jones (1985), Estrin & Jones 
(1995), Fakhfakh & Perotin (2000) et Fakhfakh, Perotin, & Gago (2012).  
2
 Pour une description détaillée du statut juridique des SCOP, voir l’« Annexe 7. Le statut juridique des SCOP ». 
3
 Pour une description générale du réseau des SCOP, voir l’« Annexe 6. Le réseau des SCOP et la Confédération 
Générale des Scop ». 




 Après cette introduction, cette deuxième partie débute par une présentation de nos 
données ainsi que des statistiques générales s’y rapportant. Ensuite, dans la deuxième section 
du quatrième chapitre, nous expliquons la méthode que nous utilisons dans notre recherche. 
Le cinquième chapitre décrit nos principaux résultats empiriques et nous y proposons entre 
autres une analyse intégrant une distinction par taille d’entreprise. Un sixième chapitre nous 
permet d’analyser deux autres aspects des SCOP et de la participation : le comportement des 
entreprises qui tombent en faillite et l’effet de la crise. Finalement, le septième chapitre 
reprend de manière synthétique les principales conclusions de notre analyse. 
4 La base de données et la démarche méthodologique 
 Ce chapitre est composé de deux sections. Nous dressons dans la première section un 
portrait du mouvement SCOP au niveau géographique et sectoriel. Dans la deuxième section, 
nous décrivons notre méthodologie principale ainsi que les variables que nous avons créées 
afin d’appréhender les différentes formes de participation. 
4.1 Les données 
 Cette section va nous permettre des présenter les données
1
 dont nous disposons ainsi 
que des statistiques générales décrivant les SCOP à l’heure actuelle. 
 Nos données proviennent de la Confédération Générale des Scop (CG-Scop) et des 
comptes qu’elle tient au niveau de ses membres. Notre échantillon est composé de données 
générales et financières récoltées auprès de toutes les SCOP membres de la CG-Scop au mois 
de décembre des années 2006, 2009 et 2012. Le choix de ces années nous permet de disposer 
d’informations sur les entreprises avant, pendant et après la crise économique. De notre 
échantillon de base, nous avons retiré les entreprises qui se trouvaient dans l’impossibilité de 
fournir des données financières vu leur récente création ou leur faillite proche ou qui 
affichaient des données incohérentes
2
. Suite à cette démarche, nous disposons de données 
pour 1363 SCOP en 2006, 1544 en 2009, 1664 en 2012.  
 Avant de rentrer dans l’analyse de l’impact de la participation sur l’efficacité des 
SCOP, nous allons dresser un portait du mouvement SCOP au niveau géographique et 
                                                 
1
 Une définition précise des variables est disponible dans l’« Annexe 8. Les variables et leur définition ».  
2
 Nous avons notamment retiré les entreprises dont le capital social était nul ou dont l’effectif moyen était 
négatif. 




sectoriel. Cette brève description nous permet de mieux cerner le mouvement que nous 
analysons ensuite. 
 Le graphique suivant représente la répartition géographique des SCOP en 2012. De 
manière générale, nous pouvons constater que les SCOP sont présentes sur l’ensemble du 
territoire français, avec cependant une plus faible proportion pour les zones du Nord-Pas-de-
Calais, de l’Est et d’Outre-mer. 
 
 Les deux graphiques suivants illustrent la répartition des SCOP de 2012 entre les 
différents secteurs de l’économie en se basant soit sur le nombre d’entreprises, soit sur 
l’effectif moyen1 des SCOP.  
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Source : données de la CG-Scop 





 Nous pouvons observer que les SCOP sont fortement représentées dans le secteur des 
services mais cette proportion est toutefois moins importante lorsque nous la regardons par 
rapport à l’effectif moyen. En effet, étant donné que ce secteur est généralement composé de 
petites entreprises au niveau de l’effectif moyen1, il n’est pas surprenant de voir la proportion 
du secteur des services diminuer lorsque nous regardons sa part dans l’effectif moyen des 
SCOP au total. Le secteur de la construction est le second secteur le plus représenté en 
nombre et en effectif moyen. Contrairement au secteur des services, le secteur de la 
construction est généralement composé de plus grandes entreprises et affiche donc une plus 
grande proportion lorsque l’effectif moyen est pris en compte, au lieu du nombre 
d’entreprises. Finalement, nous constatons que le secteur de l’agriculture, sylviculture et 
pêche est pratiquement absent du paysage des SCOP tout comme celui de l’industrie 
extractive, de l’énergie et des déchets.  
                                                 
1
 En effet, alors que les SCOP en moyenne affichent un effectif moyen de 19 personnes en 2012, le secteur des 
services affiche un effectif moyen de 13 travailleurs. Au niveau des SCOP, les secteurs constitués de grandes 
entreprises sont les secteurs de la construction (effectif moyen de 25), de l’industrie extractive, énergie, eau et 
déchets (effectif moyen de 92), de l’industrie manufacturière (effectif moyen de 24) et du transport (effectif 
moyen de 43). D’autre part, les secteurs constitués de petites entreprises sont les secteurs des services, de 
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 Le mode de création d’une 
SCOP est un aspect qui peut influencer 
son comportement et notamment au 
niveau du sujet qui nous intéresse, sa 
performance. Selon la CG-Scop, une 
entreprise de leur réseau a la choix 
entre quatre modes de création 
différents : la création exnihilo, par 
réanimation, par transformation ou par 
transmission
1
. Le graphique ci-contre 
répartit les SCOP de 2012 selon leur 
mode de création et nous pouvons observer que près des deux tiers des entreprises du réseau 
naissent directement sour la forme SCOP. Le pourcentage d’adoption de la forme SCOP par 
une entreprise en mauvaise santé montre que de nombreuses SCOP ont permis à une 
entreprise de trouver une solution face aux problèmes, tout comme elle semble servir de 
moyen de transmission pour des propriétaires d’entreprise devant abandonner le navire. Par 
contre, peu de SCOP découlent de la transformation d’entreprises en bonne santé. 
4.2 La démarche méthodologique  
 Suite à la brève présentation du portrait sectoriel et géographique du mouvement 
SCOP, nous entrons dans le vif du sujet en procédant à la description de la méthode utilisée 
dans notre analyse.  
 Pour mesurer l’impact de la participation des travailleurs sur la performance 
économique de l’entreprise, nous adoptons la méthode généralement utilisée par les études 
similaires précédentes
2
, à savoir l’estimation d’une fonction de production « allongée » de 
variables qui appréhendent le taux des différents types de participation. Plus précisément, 
nous estimons la fonction suivante : 
            ),       (1) 
où   représente la valeur ajoutée ;  , les fonds propres;  , l’effectif moyen ;    , un vecteur 
de variables spécifiques à l’entreprise comprenant les variables binaires sectorielles, la 
                                                 
1
 Pour une description de ces quatre modes de création, voir l’« Annexe  8. Les variables et leur définition ». 
2
 Plusieurs études analysant le sujet avec cette méthode sont répertoriées dans la sous-section « 3.2.2 Analyse 
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Source : données de la CG-Scop 




variable binaire de la forme légale, les variables binaires du mode de création et l’âge de 
l’entreprise ;  , un vecteur de variables mesurant le taux des différents modes de 
participation. 
 Nous faisons l’hypothèse qu’étant donné que le taux de participation des travailleurs 
varie fortement entre les différentes SCOP, nous allons observer une différence, positive ou 
négative, de la valeur ajoutée évoluant avec les différents taux de participation. Il est 
raisonnable de penser que la grandeur de notre échantillon nous autorise à émettre cette 
hypothèse, même si nous ne disposons pas de données au niveau d’entreprise ne pratiquant 
pas une forme de participation des travailleurs. 
 La première étape de notre recherche consiste à choisir la forme de l’équation (1) la 
plus adaptée, c’est-à-dire une forme de fonction de production relativement simple, dont les 
propriétés sont bien connues, mais qui évite cependant les problèmes de spécification du 
modèle. Pour remplir cet objectif, nous décidons de choisir entre les trois formes de fonction 
de production suivantes : la fonction de production Cobb-Douglas (CD), l’approximation 
linéaire de Kmenta (1967) de la fonction de production à élasticité de substitution constante 
(CES) et la forme transcendantale logarithmique de la fonction de production (Translog). De 
manière plus spécifique, si i représente la firme, t la date, x les éléments du vecteur    et z les 
éléments du vecteur Z, nous estimons à l’aide de notre base de données les modèles suivants: 
1. CD : 
                                           
 
           ; (1.1) 
2. CES : 
                                           
 
           
   
   
 
 
       ;
            (1.2) 
3. Translog : 
                                           
 
               
  
         
                    .        (1.3) 
Notre attention porte donc sur les vecteurs      ou    qui mesurent, en pourcentage, l’impact 
sur la valeur ajoutée d’un changement d’une unité des éléments individuels du vecteur  .  
 Cette forme linéaire nous permet donc d’avoir une évaluation directe de l’effet de la 
participation sur la valeur ajoutée. Cependant, cette linéarité suppose que la participation a un 




effet non-incorporé au facteur travail. Or, ceci ne correspond pas à la théorie économique qui 
prédit que la participation a également un effet incorporé au facteur travail via un impact sur 
la capacité productive des travailleurs et sur l’intensité de leur effort au travail. Dans le but de 
refléter cet effet incorporé au facteur travail, si tous les travailleurs ne sont pas associés, 
comme Jones & Svejnar (1985), nous pouvons remplacer la variable   par           où     
représente le nombre de travailleurs associés et L   , le nombre de travailleurs non-associés. 
Nous obtenons alors la forme fonctionnelle CD suivante
1
 : 
                                           
 
             
 
     
     
   
 
               (1.4) 
Nous nous abstenons de formuler les fonctions de production CES et Translog qui incluent les 
effets incorporés et non-incorporés car comme le précisent Jones & Svenjar (1985), ces 
formes sont trop encombrantes que pour être envisagées.  
 Dès lors, étant donné que les équations (1.2) et (1.3) sont des allongements linéaires de 
l’équation (1.1), trois F-tests nous permettent de choisir la fonction de production la plus 
adaptée à la situation technologique de l’économie2. La forme (1.4) est quant à elle utilisée 
chaque fois que nous mesurons l’effet de la participation incorporé au facteur travail.  
 La deuxième étape consiste à déterminer et à définir de manière précise les variables 
qui composent le vecteur  , à savoir les quatre variables mesurant le taux des différents 
modes de participation. Les trois prochaines sous-sections expliquent notre manière de 
                                                 
1
 D’après Jones & Svejnar (1985), si nous considérons uniquement un effet incorporé, en suivant la forme CD, 
nous avons : 
        
       
    
   
    
 
     
 
  
                 
                              
    
   
    
 
                        
                             
     
   
    
 
                      
En combinant l’effet incorporé et non-incorporé, nous obtenons l’équation (1.4). 
2
 Pour choisir entre les formes (1.1) ou (1.2), nous vérifions par un t-test l’hypothèse nulle    . Si nous 
rejetons l’hypothèse nulle de manière significative, nous préférons la forme (1.2) à la forme (1.1), et vice-versa.  
Pour choisir entre les formes (1.1) ou (1.3), nous vérifions par un F-test l’hypothèse nulle             . Si 
nous rejetons l’hypothèse nulle de manière significative, nous préférons la forme (1.3) à la forme (1.1), et vice-
versa.  
Pour choisir entre les formes (1.2) ou (1.3), nous vérifions par un F-test l’hypothèse nulle         
   
 
. Si 
nous rejetons l’hypothèse nulle de manière significative, les formes (1.2) et (1.3) sont différentes et nous 
choisissons la forme la plus performante. Dans le cas inverse, les formes (1.2) et (1.3) sont similaires et nous 
choisissons la forme (1.2) dont l’interprétation est plus directe. 




procéder avant de clore cette section par un aperçu statistique des valeurs de ces variables 
dans une quatrième sous-section. 
4.2.1 La participation à la gestion 
 Comme expliqué auparavant, mesurer la participation à la gestion représente 
généralement un problème majeur car cette forme de participation relève plus du qualitatif 
que du quantitatif. Il aurait donc été optimal de réaliser une enquête auprès des entreprises 
reprises dans notre échantillon afin d’évaluer leur degré effectif de participation à la gestion 
en étudiant, par exemple, l’assiduité du personnel aux réunions et les sujets traités durant 
celles-ci.  
 Cependant, nous ne disposons pas de ces données car une telle démarche est trop 
lourde pour l’étendue de notre échantillon. Dès lors, afin de capter le niveau de participation à 
la gestion, nous utilisons la méthode la plus fréquemment employée et qui consiste à prendre 
comme mesure la proportion des travailleurs associés. Cette variable, exprimée en 
pourcentage, est dénommée LS
1
 dans notre analyse. 
 Même si ce procédé est généralement employé, nous devons admettre d’emblée qu’il 
est peu satisfaisant car il ne reflète qu’approximativement la réalité. Concrètement, la variable 
LS mesure le pourcentage de travailleurs qui ont un droit de vote à l’AG. Rien ne garantit 
pour autant qu’ils vont se servir de ce droit de vote. La variable LS surévalue donc 
généralement le taux de participation à la gestion, elle peut par exemple facilement atteindre 
son niveau maximum lorsque chaque travailleur détient au moins une part de capital.  
 De plus, une période de récession a tendance à entrainer une augmentation de la valeur 
de la variable LS alors que le niveau effectif de participation à la gestion n’a pas changé. Ce 
résultat est dû au fait qu’une réduction d’emploi touche habituellement d’abord les 
travailleurs non-associés. Nous reconnaissons dès lors que le procédé utilisé affaiblit la 
performance de notre analyse
2
 et au moment de présenter nos résultats, nous verrons que le 
manque de précision de cette variable n’est pas sans conséquence.   
                                                 
1
 Précisons que puisque nous comparons trois années différentes dans notre analyse, nous avons ajouté un suffixe 
au nom de la variable pour préciser l’année. Ainsi, la variable LS prend la forme LS_06 pour l’année 2006, 
LS_09 pour 2009 et LS_12 pour 2012. Il en est de même pour toutes les autres variables. 
La variable LS est donc égale au nombre de travailleurs associés divisé par le nombre de travailleurs. 
2
 Rappelons que Quarrey et Rosen (1986) ont démontré dans leur étude que le droit de vote à l’AG ne garantit 
pas d’effet positif sur la performance de l’entreprise, contrairement à l’existence de groupes de travail. 




4.2.2 La participation à la propriété 
 La participation à la propriété de l’entreprise peut prendre la forme d’une participation 
soit individuelle soit collective. Nous allons donc établir deux mesures différentes afin 
d’évaluer au mieux l’impact de ces deux types de participation sur la performance de 
l’entreprise.  
 Avant d’expliquer le choix de nos variables, nous précisons que nous ne disposons pas 
des données suffisantes pour mesurer le taux de participation au financement de l’entreprise. 
En effet, les SCOP disposent de mécanismes permettant aux travailleurs d’investir 
financièrement dans leur entreprise, sans recourir à l’achat d’une part de capital. Étant donné 
que ces prêts représentent un engagement financier des travailleurs, il aurait été pertinent de 
les prendre en compte pour mesurer le taux de participation à la propriété des travailleurs. La 
performance de notre étude est donc à nouveau amoindrie mais ce manque de données n’est 
pas pour autant décisif dans les résultats que nous obtenons.  
La participation à la propriété individuelle 
 Lorsqu’il s’agit de mesurer la participation à la propriété individuelle, nombreux sont 
les auteurs qui choisissent de prendre la proportion du capital social de l’entreprise détenu par 
les travailleurs associés. Cependant, nous remarquons que dans notre analyse, ces chiffres 
sont généralement compris entre 70 % et 100 %. Dès lors, cette variable varie peu d’une 
entreprise à l’autre. De plus, cette variable ne permet pas d’apprécier la quantité de capital 
investi par un membre. Or, comme expliqué auparavant
1
, il semble que cela puisse influencer 
l’effort fourni par un travailleur puisqu’il prend un risque personnel en investissant dans son 
entreprise. 
 Face à ces observations, nous préférons la méthode utilisée dans les études de Jones & 
Svejnar (1985), Defourny (1987) et Jones (2007) qui consiste à mesurer le niveau de 
participation à la propriété individuelle à l’aide du capital social moyen détenu par les 
travailleurs-membres. Cette variable est nommée KLS
2
 et est exprimée en euro.  
 Le fait d’être coopérateur, ou dans notre cas sociétaire et travailleur au sein de la 
SCOP, implique un droit de vote à l’AG et à une rémunération du capital investi via la 
distribution de dividende à la fin de chaque exercice. Notre variable KLS mesure donc l’effet 
                                                 
1
 Voir la sous-section  «3.1.2  Les effets sur l’effort des travailleurs ». 
2
 La variable KLS est donc égale au capital social détenu par les travailleurs associés divisé par le nombre de 
travailleurs associés. 




global que le fait d’être coopérateur a sur le travailleur et son comportement. Notre variable 
LS, de son côté, désagrège cet effet global en ne prenant en compte que l’impact du droit de 
vote à l’AG sur l’attitude du coopérateur. 
La participation à la propriété collective 
 Afin de prendre en compte la participation à la propriété au niveau collectif, nous 
avons créé une variable nommée COKLS, exprimée en euro. À la fin de chaque exercice, une 
SCOP est dans l’obligation légale d’affecter une part de son excédent net de gestion aux fonds 
de développement d’un côté et aux réserves légales de l’autre. Le montant de la somme des 
ces deux affectations résulte du choix de l’AG même si ce montant est contraint au respect 
des règles légales et est orienté par des avantages fiscaux
1
. Par conséquent, ce montant 
démontre l’importance de la volonté des travailleurs-membres de renforcer la santé financière 
de l’entreprise plutôt que de bénéficier de manière individuelle d’une rémunération 
supérieure.  
 Notre variable COKLS
2
 reprend pour chaque entreprise le niveau d’affectation aux 
réserves collectives, à savoir les réserves légales et les fonds de développement, par 
travailleur-membre, utilisant ainsi une méthode similaire à Jones & Svejnar (1985), Jones 
(2007) et Defourny, Estrin, & Jones (1985). 
4.2.3 La participation aux bénéfices 
 Les SCOP sont légalement obligées de distribuer au moins 25% du bénéfice net aux 
travailleurs, associés ou non. Cette part de bénéfice distribuée aux travailleurs prend le nom 
de « répartition travail ». Dans une SCOP, un travailleur a donc la possibilité de recevoir une 
ristourne pour le fait d’être travailleur et un dividende pour le fait d’être actionnaire de son 
entreprise.  
 Pour mesurer de manière efficace la participation aux bénéfices des travailleurs, la 
méthode classique consiste donc à prendre l’affectation aux « répartitions travail » par 
travailleur. Dans notre analyse, cette variable est appelée PARTL
3
 et exprimée en euro.  
                                                 
1
 La SCOP peut déduire de la base imposable pour déterminer l’impôt des sociétés, les sommes affectées aux 
réserve légale et au fonds de développement sous réserve que celle-ci s’engage à réinvestir ces sommes dans un 
délai de 4 ans. 
2
 La variable COKL est égale à la somme du montant affecté aux réserves légales et du montant affecté au fond 
de développement divisée par le nombre de travailleurs associés. 
3
 La variable PARTL est donc égale au montant affecté à la « répartition travail » divisé par le nombre de 
travailleurs. 




 Notons que les travailleurs ne sont pas obligés de s’emparer directement de cette part 
de bénéfice mais qu’ils peuvent la laisser à la SCOP. La « répartition travail » est alors 
bloquée pour une durée de cinq ans dans l’entreprise et est ensuite transformée en part de 
capital social. Le travailleur qui décide de procéder de la sorte participe, à terme, plus 
fortement à la propriété de son entreprise. 
4.2.4 Statistiques descriptives des variables participatives 
 Après avoir défini les quatre variables qui vont nous permettre de mesurer les 
différents taux de participation, nous allons décrire brièvement la relation entre ces variables 
ainsi que leur valeur. 
 Le tableau ci-dessous nous permet d’observer les tendances générales des différentes 
variables participatives décrites dans les trois sous-sections précédentes
1
. Il reprend la 
moyenne des quatre variables pour les trois années de notre analyse. 
Moyennes annuelles des variables participatives 
 LS KLS COKLS PARTL 
2006 67,77 % 6.101 3.054,42 2.009,37 
2009 68,24 % 6.007,87 2.582,96 1.835,4 
2012 69,80 % 6.276,69 2.430,65 1.726,33 
Source : données de la CG-Scop 
 Sans entrer dans l’analyse temporelle de ces variables car elle fait l’objet d’une section 
par la suite, nous pouvons observer la valeur générale des variables créées. Nous remarquons 
par exemple que près de 70 % des travailleurs au sein d’une SCOP sont également membres 
de l’AG. La participation à la propriété individuelle des travailleurs-membres est proche de 
6000 euro tandis que la participation à la propriété collective varie entre 2500 et 3000 euro. 
Finalement, nous pouvons observer que chaque travailleur de la SCOP, membre ou non, 
reçoit un peu moins de 2000 euro à la fin d’un exercice comptable.  
 En outre, l’analyse des coefficients de corrélations2 entre ces variables participatives 
nous permet d’épingler quelques éléments qui pourront nous aider dans la suite de notre 
réflexion. Précisons que les observations qui découlent des coefficients de corrélation ne sont 
que des hypothèses, et non des affirmations. 
                                                 
1
 Des statistiques descriptives pour l’ensemble des variables utilisées dans nos modèles sont disponibles dans 
l’« Annexe 9. Statistiques descriptives ». 
2
 Les coefficients de corrélation entre les variables participatives sont repris dans l’« Annexe 9. Statistiques 
descriptives ». 




 Les corrélations les plus élevées
1
 lient les variables COKLS et PARTL. Étant donné 
que ces variables sont toutes les deux liées au bénéfice annuel de l’entreprise, il est logique 
d’observer que les deux variables évoluent dans une même direction.  
 En ce qui concerne la participation aux bénéfices et à la propriété individuelle, la 
corrélation est également positive mais moins élevée
2
. Deux hypothèses cohérentes peuvent 
appuyer cette observation.  
 D’une part, comme la « répartition travail » reçue par les travailleurs peut être bloquée 
pour être ensuite transformée en part de capital social, une augmentation de la distribution des 
bénéfices aux travailleurs sous forme de « répartition travail » peut faire augmenter la variable 
KLS indirectement.  
 D’autre part, une plus forte participation individuelle à la propriété permet à 
l’entreprise de disposer de plus de capitaux et ainsi, de croitre plus facilement. Cette 
croissance plus aisée permet d’engranger un plus grand bénéfice et d’augmenter ensuite la 
variable PARTL.  
 Finalement, nous observons également une corrélation modérément positive entre les 
variables COKLS et KLS
3. Ces deux variables captent chacune une facette différente d’un 
même type de participation. Même si la détention de parts de capital offre des avantages 
individuels au travailleur-membre, il semble qu’une partie de la motivation qui pousse un 
individu à participer individuellement, le pousse également à participer collectivement au 
capital.  
 Le chapitre suivant constitue le cœur de notre recherche ; nous y présentons les 
principaux résultats de notre recherche empirique obtenus grâce à la méthode décrite dans 
cette section. 
5 Les résultats des estimations économétriques  
 Ce chapitre expose les résultats majeurs de notre recherche empirique et constitue 
donc l’apport principal de notre analyse. Après une brève présentation d’observations 
                                                 
1
 0,57 en 2006 ; 0,59 en 2009 ; 0,3 en 2012. 
2
 0,24 en 2006 ; 0,14 en 2009 ; 0,2 en 2012. 
3
 0,36 en 2006 ; 0,21 en 2009 ; 0,24 en 2012. 




préalables à nos estimations, la deuxième section reprend nos principaux constats d’un point 
de vue général. La troisième section détaille ces constats en procédant à une analyse intégrant 
une distinction au niveau de la taille de l’entreprise. Finalement, nous terminons ce chapitre 
en envisageant les variables participatives comme source d’endogénéité dans nos modèles. 
5.1 Les observations préliminaires 
 Comme expliqué en introduction, avant de procéder à notre analyse économétrique, 
nous nous penchons sur les variables explicatives et leur corrélation avec les variables 
dépendantes à l’aide du tableau ci-dessous. Même si ces coefficients de corrélation ne nous 
indiquent pas une relation de cause à effet et sont à interpréter avec précaution, ils nous 
permettent néanmoins d’avoir un premier regard sur le sens de la relation entre nos variables.  
 En ce qui concerne les variables qui font l’objet de notre analyse, nous observons des 
relations positives entre les différents modes de participation et la valeur ajoutée, excepté pour 
la participation à la gestion. La relation la plus forte semble se faire ressentir au niveau de la 
variable KLS. Aucune conclusion quant à la nature de ces effets ne peut être tirée de ces 
premières observations mais ces dernières nous permettent d’émettre raisonnablement 
l’hypothèse qu’une relation entre la valeur ajoutée et la participation des travailleurs à la 
gestion, à la propriété ou aux bénéfices existe. 
Coefficients de corrélation annuels entre les variables participatives et les variables 
dépendantes 
 V_06 V_09 V_12 
LS -0,072** -0,063*** -0,103*** 
KLS 0,231*** 0,245*** 0,242*** 
COKLS 0,189*** 0,164*** 0,143*** 
PARTL 0,138*** 0,116*** 0,091*** 
*/**/*** rejet de l’hypothèse nulle d’absence de corrélation à 10/5/1 pourcent(s) 
Sinon, non-rejet de l’hypothèse nulle d’absence de corrélation 
Source : données de la CG-Scop 
5.2 L’impact de la participation des travailleurs sur la performance économique 
de la SCOP 
 Dans cette section, nous exposons les résultats que nous avons obtenus en appliquant 
la méthode expliquée dans le chapitre précédent.  




 Rappelons que lorsque nous considérons que la participation a uniquement un effet 
non-incorporé au facteur travail, nous estimons dans un premier temps par MCO les 
différentes formes de fonction de production allongée envisagées, à savoir la CD, la CES et la 
Translog, pour ensuite sélectionner la forme la plus adéquate à la situation économique. Par 
contre, quand nous considérons l’effet de la participation comme non-incorporé et incorporé 
ou comme uniquement incorporé au facteur travail, nous nous sommes astreinte à prendre la 
CD comme forme de fonction de production, les autres formes se révélant être trop complexes 
pour être aisément interprétables. Dans ce second cas, nous avons estimé nos modèles à l’aide 
de la méthode des moindres carrés non-linéaires.  
 Le tableau suivant reprend les résultats obtenus pour les estimateurs des variables 
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 Pour l’entièreté des résultats, voir l’« Annexe 10. Résultats des estimations », chapitre « 1. L’impact de la 
participation des travailleurs sur la valeur ajoutée ». 











+ Effet incorporé 
Effet incorporé 
LS 
_06 -0,101** 0,0736829  
_09 -0,11494** 0,647681*** 
_12 -0,181482*** 0,203726 
KLS 
_06 3,90e-06** 3,33644e-06 
_09 3,397e-06* 5,19123e-06 
_12 2,42173e-06 3,0904e-06 
COKLS 
_06 -5,38e-07 -1,95241e-06 
_09 -8,406e-07 6,94878e-07 
_12 -6,03775e-07 -1,12645e-06 
PARTL 
_06 2,79e-05*** 2,12909e-05*** 2,12635e-05*** 
_09 2,45e-05*** 3,17141e-05*** 3,2022e-05*** 





_09 -0,757921*** -0,202433*** 
_12 -0,468939** -0,317237*** 
LS*KLS 
_06 2,46218e-06 7,70914e-06** 
_09 2,35827e-06 9,86141e-06*** 
_12 -2,80973e-06 1,82404e-06 
LS*COKLS 
_06 1,93451e-05** 1,60012e-05** 
_09 1,42215e-06 2,13492e-06 
_12 1,87830e-05*** 1,64845e-05** 
R2 ajusté 
_06 0,935 0,914 0,914 
_09 0,895 0,889 0,893 
_12 0,91 0,892 0,893875 
*/**/*** indique un test significatif au seuil de 10/5/1 pourcent(s) 
Source : données de la CG-Scop 
 Avant d’entamer l’analyse de nos résultats dans les sous-sections suivantes, nous 
précisons que nous avons testé la nullité jointe des estimateurs participatifs et que nous 
pouvons conclure que les variables participatives améliorent significativement notre modèle. 
Ce constat renforce la fiabilité des résultats que nous exposons dans les sous-sections 
suivantes. 
                                                 
1
 Dans un souci de lisibilité, nous raccourcissons dans les en-têtes de nos tableaux « l’effet de la participation 
comme non-incorporé au facteur travail » par « effet non-incorporé », et «l’effet de la participation comme 
incorporé au facteur travail » par « effet incorporé ». 




5.2.1 L’impact de la participation à la gestion 
 Commençons par l’analyse de l’impact de la participation à la gestion à l’aide des 
estimateurs LS pour un effet non-incorporé au facteur travail, et LS*LS pour un effet 
incorporé.  
 Tout d’abord, nous remarquons que lorsque l’effet incorporé et non-incorporé sont 
évalués séparément, l’effet incorporé au facteur travail est plus significatif. De cette 
constatation semble découler une absence d’impact de la participation à la gestion sur 
l’efficacité organisationnelle 1 . Il apparaît que ce type de participation influence plus 
directement la capacité productive des travailleurs ainsi que l’intensité de leur effort et ce, de 
manière significativement négative. FitzRoy & Kraft (1986 ; 1987a ; 1987b) avaient 
également démontré cet effet négatif dans leurs études.  
 Lors de notre synthèse théorique des effets de l’autogestion sur la performance, nous 
avions épinglé le fait que la participation à la gestion pouvait diminuer l’autorité et le pouvoir 
discrétionnaire des managers et amoindrir ainsi l’efficacité de l’input managérial2. La relation 
négative que nous observons dans nos estimations peut donc s’expliquer à l’aide de ce 
raisonnement.  
 Troisièmement, il semble donc que la théorie qui prédit un impact positif de la 
participation à la gestion sur la performance ne soit pas vérifiée dans le mouvement SCOP 
français, pour les années étudiées. Cependant, l’analyse par taille d’entreprise que nous 
présentons dans la section suivante nous permettra de traiter ce problème plus en profondeur.  
 Émettons néanmoins d’emblée une critique majeure quant à la fiabilité de notre 
résultat en rappelant que notre indicateur LS n’est que faiblement satisfaisant. Comme 
expliqué lors de la définition de la variable LS, la participation à la gestion est un processus 
difficilement mesurable car il relève plus du qualitatif que du quantitatif
3
. Nous sommes donc 
dans l’obligation d’émettre des réserves quant à la fiabilité de la justification de la relation 
négative entre la participation à la gestion et la performance de l’entreprise que nous 
observons. 
                                                 
1
 Conte & Tannenbaum (1978) avaient également calculé que la participation aux décisions n’influençaient pas 
la performance d’une entreprise. 
2
 Propos tenus notamment par Webb & Webb (1920), Marshall (1919) et Steinherr (1977). 
3
 Propos notamment illustrés par l’étude de Quarrey et Rosen (1986). 




5.2.2 L’impact de la participation à la propriété individuelle 
 En ce qui concerne la participation à la propriété individuelle, remarquons tout d’abord 
que lorsque nous décomposons l’impact de ce type de participation en un effet incorporé et un 
effet non-incorporé, nous obtenons des estimateurs KLS et LS*KLS non significatifs. Ce 
résultat s’explique par le fait que la décomposition en deux effets différents peut induire le 
risque de diluer l’effet global de la participation sur la valeur ajoutée.  
 Cette justification nous semble raisonnable puisque dans les deux autres cas, la 
participation à la propriété individuelle a un impact sur la valeur ajoutée significatif et positif
1
. 
Nous expliquons cet impact positif et significatif par deux éléments. 
 En premier lieu, dans notre synthèse théorique, nous avions remarqué que la 
participation individuelle au capital pouvait améliorer la performance d’une entreprise via 
l’augmentation du capital humain, conséquence d’une plus faible rotation du personnel2, une 
plus grande stabilité d’emploi ou une plus forte  identification à l’entreprise3.  
 En deuxième lieu, et de manière plus directe, puisque la perspective de recevoir un 
dividende plus élevé dépend de sa productivité, plus un travailleur-membre détient des parts 
de capital et plus il a des incitants à fournir un effort plus intense dans son travail
4
. Dans 
l’esprit du travailleur-membre, cet effet semble clair; s’il fournit un plus grand effort, le 
bénéfice de l’entreprise va augmenter, ainsi que son dividende. 
5.2.3 L’impact de la participation à la propriété collective 
 Ce lien entre rémunération et participation semble moins direct pour le travailleur 
lorsqu’il s’agit de la participation collective au capital5.  
 En effet, nous nous apercevons tout d’abord que la participation à la propriété 
considérée comme un effet non-incorporé au facteur travail est non significative. La capacité 
organisationnelle de l’entreprise semble donc peu affectée par la mise en réserve collective de 
fonds.  
                                                 
1
 Propos démontrés également par Defourny et al. (1985), Estrin et al. (1987), Jones & Svejnar (1985) et au 
niveau de la rentabilité de l’entreprise, par Conte & Tannebaum (1978). 
2
 Propos tenus par Levin (1984). 
3
 Propos tenus Levin (1982) et Vanek (1970). 
4
 Propos tenus Jones & Kato (1995). 
5
 Ce résultat est similaire à celui obtenu par Estrin et al. (1987). 




 De plus, étant donné que l’affectation d’une part des bénéfices aux réserves collectives 
est légalement obligatoire et fiscalement avantageuse, il est logique d’observer un impact peu 
significatif de la participation collective au capital car elle n’est que légèrement influencée par 
une réelle volonté du travailleur-membre de participer davantage à un effort collectif.  
 D’un autre côté, l’estimateur LS*COKLS apparait significatif deux années sur les trois 
analysées. Il est cependant moins élevé que l’estimateur LS*KLS ou encore que l’estimateur 
PARTL que nous analysons ensuite. Dès lors, face à cette constatation, nous nous apercevons 
que le travailleur-membre reste conscient qu’une plus grande participation collective au 
capital contribue à une situation d’équilibre pour l’entreprise mais que ce n’est qu’à long 
terme qu’il va en ressentir les avantages en bénéficiant, par exemple, d’un emploi plus stable 
ou d’une rémunération plus élevée1. À court terme néanmoins, affecter une plus grande part 
du bénéfice aux réserves collectives signifie moins de possibilités de dividende et de 
rémunération des travailleurs sous forme de « répartition travail » ; COKLS entre donc en 
concurrence avec KLS et PARTL. Étant donné que, dans les cas de la participation 
individuelle au capital et de la participation aux bénéfices, le lien entre avantages et effort est 
plus direct, il est logique d’observer des estimateurs LS*KLS et PARTL plus élevés que 
LS*COKLS. Cette constatation nous amène à analyser l’estimateur PARTL. 
5.2.4 L’impact de la participation aux bénéfices 
 Précisons tout d’abord que puisque la distribution du bénéfice de l’entreprise sous 
forme de « répartition travail » concerne tous les travailleurs, membres et non-membres, il 
n’est pas possible de discerner l’effet incorporé de l’effet non-incorporé au facteur travail.  
 Ensuite, de nos estimations, nous observons que le lien entre la participation aux 
bénéfices et la performance de l’entreprise apparait clairement comme positif et significatif, 
comme l’avaient également démontré de nombreux auteurs 2 . Ce résultat s’explique 
logiquement puisque il existe un lien direct entre une rémunération plus élevée et un effort 
plus intense des travailleurs. Même s’il existe un risque que chacun décide de se reposer sur 
l’effort des autres et de se comporter en passager clandestin3, nous nous apercevons que ce 
                                                 
1
 Levin (1982) et Vanek (1970) avaient imaginé théoriquement cet effet positif de la participation collective au 
capital (voir synthèse théorique). 
2
 Parmi ces auteurs, nous retrouvons Defourny et al. (1985), Estrin et al (1987), Fakhfakh et Perotin (2000), 
FitzRoy & Kraft (1986 ; 1987a ; 1987b), Jones & Kato (1995), Jones & Svejnar (1985). 
3
 Théorie avancée par Alchian & Demsetz (1972) 




n’est pas vérifié dans notre étude et que la participation aux bénéfices amène les travailleurs à 
être plus productifs. 
 À ce stade, nous nous apercevons que la participation aux bénéfices ainsi que la 
participation à la propriété individuelle sont les deux modes de participation qui influencent 
significativement et positivement la performance économique de l’entreprise. Cependant, 
malgré cette ressemblance, il est important de souligner que, derrière ces modes de 
participation, se cachent des modalités différentes et donc, des sources de motivations 
différentes.  
 Contrairement à la participation aux bénéfices qui touche l’ensemble du personnel, 
seuls les travailleurs membres de l’AG sont concernés par la participation à la propriété 
individuelle. Dès lors, l’augmentation de la performance de l’entreprise découle, dans le cas 
de la participation aux bénéfices, du fait que le travailleur est co-bénéficiaire via la 
« répartition travail » et, dans le cas de la participation à la propriété individuelle, du fait qu’il 
est co-bénéficiaire via le dividende
1
, copropriétaire et codécideur. Étant donné que la 
« répartition travail » par personne a tendance à être plus élevée que le dividende par 
travailleur-membre
2
, il semble que, dans le cadre de la participation à la propriété 
individuelle, le fait d’être copropriétaire et codécideur influence plus le comportement du 
travailleur que le possible dividende qu’il va recevoir. Cette remarque pourrait justifier le fait 
que nous observions un effet moins significatif de la participation à la propriété individuelle 
sur la performance de l’entreprise. 
 Un autre élément, plus concret, pourrait venir expliquer cette plus faible significativité. 
Comme déjà brièvement abordé précédemment, l’horizon temporel des avantages pour le 
travailleur diffère d’un mode de participation à l’autre. Dans le cas de la participation aux 
bénéfices, le lien entre effort additionnel et rémunération supplémentaire est direct et à court 
terme : le travailleur reçoit sa « répartition travail » annuellement, à la fin de chaque exercice 
comptable. Dans le cas de la participation à la propriété individuelle, l’avantage pour le 
travailleur se ressent également à court terme à travers le dividende annuel mais aussi, à 
moyen et à long termes via les mécanismes de copropriété et de codécision. Cette différence 
d’horizon temporel renforce le constat qui établit que la participation aux bénéfices influence 
                                                 
1
 Précisons que l’intérêt financier du travailleur-membre se trouve uniquement dans le dividende car lorsqu’il 
quitte l’entreprise, il revend sa part de capital à sa valeur nominale, sans pouvoir réaliser de plus-value. 
2
 La « répartition travail » par travailleur est de 2.009 € en 2006, 1.835 € en 2009 et 1.726 € en 2012. Le 
dividende moyen par sociétaire est de 1.068 € en 2006, 797 € en 2009 et 783 € en 2012. 




plus significativement la performance de l’entreprise que la participation à la propriété 
individuelle. En effet, le fait d’être co-bénéficiaire dans le cadre de la participation à la 
propriété individuelle influence peu le comportement du travailleur et par conséquent, 
l’horizon temporel des avantages de la participation à la propriété individuelle tend à être plus 
long que celui de la participation aux bénéfices. Puisque le travailleur ressent plus rapidement 
les avantages de la participation aux bénéfices que ceux de la participation à la propriété 
individuelle, l’impact est plus significatif dans le premier cas. 
 Nous venons d’analyser séparément l’impact des différents types de participation sur 
la valeur ajoutée de la SCOP. Il est également intéressant d’examiner l’impact global de la 
participation des travailleurs sur la performance de l’entreprise, sans faire de distinction entre 
les différents types de participation.  
5.2.5 L’impact global de la participation 
 Pour évaluer cet impact nous calculons la part de la valeur ajoutée expliquée par les 
variables participatives pour la SCOP « moyenne »
1
. Nous obtenons dès lors le tableau 
suivant: 
Part de la valeur ajoutée expliquée par la participation des travailleurs pour une SCOP 
« moyenne », annuellement
2
 
 Effet non-incorporé 
Effet non-incorporé + 
Effet incorporé 
Effet incorporé 
2006 0,08% (0,09 %) 0,15 % (0,64 %) -0,05 % (-0,05 %) 
2009 -0,12 % (-0,10 %) 1,5 % (1,15 %) 0,07 % (0,04 %) 
2012 -0,58% (-0,69 %) -0,05 % (-1,2 %) -0,59 % (-0,66 %) 
Source : données de la CG-Scop 
 Au vu de ce tableau, nous remarquons que l’effet global de la participation est modéré, 
avec une explication maximale de la valeur ajoutée de 1,5 %. Quant au sens de cet effet global 
de la participation des travailleurs, il est tantôt positif, tantôt négatif ; nous ne pouvons donc 
pas dégager une réelle tendance significative. Dès lors, même si nous n’observons pas un 
avantage significatif des entreprises plus participatives, nous pouvons cependant conclure que 
la participation des travailleurs ne rend pas non plus l’entreprise moins performante. 
                                                 
1
 Par exemple, notre calcul est le suivant pour l’année 2006 et pour la participation considérée comme non-
incorporée au facteur travail : (-0,101 *               + 0,0000039 *                  – 0,000000538 *                       + 0,0000279 
*                        ) * (100/                       ). 
2
 Les pourcentages entre parenthèses prennent en compte uniquement les coefficients significatifs. 




Soulignons cependant la faiblesse de ce résultat puisqu’il est influencé par notre indicateur de 
participation à la gestion peu solide. En effet, à l’aide de cette technique, nous pouvons 
calculer que pour une SCOP « moyenne », près de 0,70 % de la valeur ajoutée est expliquée 
par la participation à la propriété et aux bénéfices des travailleurs
1
. 
 Même si ces premières estimations mettent déjà en lumière des éléments importants 
expliquant l’impact de la participation sur la performance des entreprises, notre analyse ne 
doit pas s’arrêter là. En effet, plusieurs auteurs2 ont émis l’idée que la taille de l’entreprise 
influençait également l’importance de cet impact. Nous allons donc procéder à une analyse de 
l’effet de la taille de l’entreprise dans la prochaine section. 
5.3 L’effet de la taille des SCOP 
 Dans cette section, nous approfondissons le sujet que nous étudions en regardant 
l’effet de la taille de la SCOP sur le lien entre participation de la main-d’œuvre et 
performance. Nous commençons par analyser la corrélation entre la taille et les différents 
modes de participation et ensuite, nous estimons de nouveau nos fonctions de production 
allongées, en séparant notre échantillon en trois groupes selon la taille de l’entreprise. 
5.3.1 La corrélation entre la taille et la participation 
 Le tableau ci-dessous reprend les coefficients de corrélation entre les différents types 
de participation et la taille de l’entreprise mesurée en termes d’effectif moyen.  
Coefficients de corrélation annuels entre les variables participatives et l’effectif moyen 
 L_06 L_09 L_12 
LS -0,10046763*** -0,12827510*** -0,15099520*** 
KLS 0,16966249*** 0,14797584*** 0,13397973*** 
COKLS 0,09896016*** 0,07989917*** 0,06872484*** 
PARTL 0,02447659 0,00732564 -0,00103991 
*/**/*** rejet de l’hypothèse nulle d’absence de corrélation à 10/5/1 pourcent(s) 
Sinon, non-rejet de l’hypothèse nulle d’absence de corrélation 
Source : données de la CG-Scop 
                                                 
1
 Pour plus des détails quant à ce résultat, voir l’« Annexe 9. Statistiques descriptives », chapitre « 1. Statistiques 
descriptives générales ». 
2
 C’est notamment le cas de Defourny (1987), Simon (1971) et Williamson (1975).  




 Au niveau de la variable LS, nous remarquons à partir de ce tableau que lorsque la 
taille de l’entreprise augmente, une moins grande proportion des travailleurs est membre de 
l’AG. Notons cependant que cette diminution du pourcentage LS a surtout lieu entre les 
petites et les moyennes entreprises mais qu’il reste plus ou moins stable entre les moyennes et 
les grandes entreprises
1
. Ceci nous amène à penser que les membres fondateurs de la SCOP 
en sont généralement membres mais que par la suite, les nouveaux travailleurs sont moins 
enclins à prendre part à l’AG.  
 D’autre part, un plus haut taux de travailleurs-membres au sein des petites entreprises 
conduit à un risque d’excès démocratique, nuisible à la performance de l’entreprise 
(Defourny, 1988a). Nous vérifierons cette hypothèse à l’aide de nos estimations par la suite. 
 Quant à la variable KLS, nous remarquons que c’est cette variable qui affiche le plus 
haut coefficient de corrélation avec la taille. Ce n’est pas étonnant car deux éléments peuvent 
justifier cette évolution parallèle.  
 D’une part, une plus grande participation individuelle au capital implique une plus 
grande disponibilité de fonds. L’entreprise peut ainsi plus aisément assouvir ses besoins de 
capitalisation et financer sa croissance.  
 D’autre part, nous avons vu que l’excédent net de gestion distribué sous forme de 
« répartition travail » aux travailleurs peut être bloqué durant un laps de temps avant d’être 
transformé en part de capital. Une grande entreprise est généralement plus ancienne, elle a 
donc logiquement distribué plus de parts de « répartition travail » au fil des années. Puisque 
une partie de celles-ci a finalement été transformée en parts de capital social, la participation 
individuelle au capital est plus élevée au niveau des grandes entreprises. Notons qu’il n’est 
pas rare que les travailleurs laissent leur « répartition travail » bloquée dans l’entreprise car 
cela leur permet de bénéficier d’un avantage fiscal2. 
 Au niveau de la variable COKLS, nous retrouvons une des mêmes sources de 
corrélation positive avec la taille qu’avec la variable KLS. En effet, tout comme la variable 
                                                 
1
 Pour des statistiques descriptives classées en fonction de la taille des entreprises, voir l’« Annexe 9. Statistiques 
descriptives », chapitre « 2. Statistiques descriptives par taille d’entreprise ». 
2
 Les sommes bloquées pendant cinq ans en vertu d'une « répartition travail » sont exonérées d'impôt sur le 
revenu et de cotisations sociales. En cas de versement immédiat des « répartitions travail », le montant débloqué 
est soumis à l'impôt sur le revenu. 




KLS, une participation collective au capital plus élevée permet une plus grande disponibilité 
de fonds pour financer la croissance de l’entreprise. 
 En ce qui concerne la variable PARTL, nous observons une absence de corrélation 
entre la participation aux bénéfices et la taille de l’entreprise. 
 Après ces premières observations relatives à la corrélation entre nos variables 
participatives et la taille des entreprises, nous allons analyser les résultats obtenus suite à nos 
estimations.  
5.3.2 Les résultats des estimations économétriques 
 Comme dans le cas général, lorsque nous considérons la participation comme un effet 
non-incorporé au facteur travail, nous cherchons la forme de fonction de production la plus 
adéquate à l’aide de F-tests. Dans les deux autres cas, nous nous sommes astreinte à estimer 
une fonction de production de la forme CD.  
 La particularité de notre analyse repose donc sur le fait que nous avons séparé notre 
échantillon en trois classes différentes, selon la taille de l’entreprise. Nous avons ainsi défini 
les petites entreprises comme étant celles dont l’effectif moyen est inférieur à 10 ; l’effectif 
moyen des moyennes entreprises est compris entre 10 et 50 ; et celui des grandes entreprises 
est supérieur à 50
1
. Les estimations que nous avons obtenues pour les variables participatives 
sont reprises dans le tableau ci-dessous
2
.  
                                                 
1
 Pour les petites entreprises, la taille de l’échantillon pour les années 2006, 2009 et 2012 est respectivement de 
686, 695 et 817. Pour les moyennes entreprises, la taille de l’échantillon pour les années 2006, 2009 et 2012 est 
respectivement de 444, 502 et 486. Pour les grandes entreprises, la taille de l’échantillon pour les années 2006, 
2009 et 2012 est respectivement de 119, 136 et 133. 
2
 Pour l’entièreté des résultats, voir l’« Annexe 10. Résultats des estimations », chapitre « 2. L’effet de la taille 
sur l’impact de la participation des travailleurs sur la performance de l’entreprise». 
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Résultats des estimations économétriques pour les variables participatives 
 
 
Effet non-incorporé Effet non-incorporé + Effet incorporé Effet incorporé 




_06 -0,0954477 -0,0632844 0,143595 -0,481265 -0,0444758 1,74224* 
 
_09 -0,1083 0,009516 -0,01933 0,122768 0,725569** 1,48221** 




 _06 3,05449e-06 5,77001e-06** 5,84121e-07 -6,14883e-07 1,21276e-05** 8,32703e-06 
_09 1,426e-06 8,810e-06*** 1,784e-06 -5,36964e-06 2,6753e-05*** 2,93021e-06 






 _06 6,91353e-06** 1,61329e-06 -2,85869e-06** -2,83379e-06 -1,35129e-07 -3,0057e-06 
_09 -2,630e-06 5,947e-06 8,803e-07 4,33918e-06 1,05094e-05 1,04585e-06 






 _06 1,3399e-05*** 4,011e-05*** 3,2846e-05*** 1,33236e-05** 4,1806e-05*** 1,4784e-05 1,42768e-05** 4,074e-05*** 6,3732e-06 
_09 2,405e-05*** 2,950e-05*** 1,699e-05** 3,373e-05*** 3,959e-05*** 2,80163e-06 3,41e-05*** 3,707e-05*** -1,56067e-06 








0,179981 0,0685035 -2,63749** -0,206129*** -0,0906124 -0,351915 
_09 -0,236266 -0,448981 -2,29663*** -0,125908* 0,0116872* -0,43741 







 _06 1,26985e-05 -1,59295e-05* -1,30172e-05 1,16929e-05* 2,19677e-06 4,2999e-06 
_09 1,49223e-05 -3,2096e-05*** 3,57076e-06 8,63604e-06** 6,42305e-06 4,93756e-06 









 _06 2,68377e-05 9,59405e-06 3,42321e-05 2,16159e-05** 9,91951e-06 5,12793e-05 
_09 -6,01429e-06 -2,1716e-05 2,54161e-05 -1,27512e-06 -5,13953e-06 4,62132e-05 
_12 4,9691e-06 2,54157e-05 2,77159e-05 1,93111e-05** 1,38456e-05 3,10954e-05 
*/**/*** indique un test significatif au seuil de 10/5/1 pourcent(s) Source : données de la CG-Scop 




L’impact de la participation à la gestion 
 Au niveau de l’estimateur LS, deux tendances ressortent de nos estimations. 
 Premièrement, lorsque nous désagrégeons l’effet global en un effet non-incorporé et 
un effet incorporé au facteur travail, il ressort que la significativité de l’effet incorporé 
augmente avec la taille. 
 Deuxièmement, si nous estimons uniquement l’effet incorporé, nous remarquons que 
l’estimateur LS devient plus négatif lorsque la taille augmente1.  
 Nous pouvons donc en conclure que plus la taille augmente, plus l’impact négatif de la 
participation à la gestion se ressent sur la performance de l’entreprise.  
 Contrairement à l’étude réalisée par Defourny (1988), notre analyse ne démontre pas 
que les petites entreprises sont victimes d’un excès de démocratie. Il semble plutôt que les 
entreprises de grandes tailles soient moins adaptées à la mise en place d’un système de 
participation à la gestion. Nous justifions cette observation à l’aide des trois éléments.  
 En premier lieu, cela peut s’expliquer par le fait que l’information circule à un plus 
grand coût et plus difficilement au sein d’une grande entreprise. Dès lors, les travailleurs sont 
moins aptes et moins désireux de prendre part aux décisions. Alors que l’un des objectifs 
principaux de ce système est de permettre aux travailleurs de mieux s’identifier à leur 
entreprise et de mieux s’y retrouver, la grande taille de l’entreprise empêche un tel objectif de 
se réaliser.  
 En deuxième lieu, cette mauvaise circulation de l’information peut également 
engendrer un sentiment de manipulation du résultat de l’entreprise par les dirigeants au 
détriment des travailleurs. Il est donc crucial que l’information circule de manière efficace au 
sein d’une grande entreprise pour que le système de participation à la gestion fonctionne. Par 
contre, cela implique un coût pour l’entreprise qui grandit avec sa taille2.  
 En troisième lieu, nous avons déjà précisé que les travailleurs-membres d’une petite 
entreprise sont probablement les fondateurs de la SCOP. Guidés par un objectif commun, ils 
                                                 
1
 Pour plus de clarté, les observations analysées dans ce paragraphe sont mises en évidence à l’aide de la couleur 
bleue. 
2
 Le coût de gestion de l’information dans une grande entreprise autogérée est mis en avant par Simon (1971) et 
Williamson (1975). 




ont décidé de créer leur SCOP. Lorsqu’il s’agit de prendre une décision au sein de l’AG, il est 
probable que leurs avis divergent peu. Dans une plus grande entreprise, l’AG est composée de 
membres dont les avis sont plus hétérogènes, engendrant de cette façon une moins bonne 
performance du système de participation à la gestion.  
 Néanmoins, rappelons, comme nous l’avions déjà souligné lors de notre analyse du cas 
général, que notre indicateur LS reste faiblement satisfaisant et que nous devons rester 
prudente quant à la fiabilité de nos résultats. 
L’impact de la participation à la propriété individuelle 
 De ces estimations, nous observons que l’estimateur KLS apparait significatif 
principalement pour les moyennes et petites entreprises
1
, contrairement au cas général où la 
significativité de cet estimateur était plus flagrante.  
 Nous expliquons ce constat principalement par le fait que plus la taille de l’entreprise 
augmente, moins les travailleurs se sentent incités par leur investissement financier individuel. 
Une des principales motivations que le travailleur reconnait dans la participation individuelle 
au capital est le droit de recevoir un dividende, en tant qu’actionnaire de l’entreprise, à la fin 
de l’exercice comptable. Le montant du dividende dépend directement de la performance de 
l’entreprise. Un travailleur-membre, dans une petite entreprise, peut fortement influencer cette 
performance en se rendant plus productif et espérer ainsi recevoir un plus grand dividende. 
Par contre, dans une grande entreprise, l’effort supplémentaire qu’un travailleur fournit se 
dilue à travers l’effort collectif et il a moins de répercussion directe sur le bénéfice de 
l’entreprise. Le travailleur va craindre qu’un plus grand nombre de ses collègues se comporte 
en passager clandestin, profitant ainsi de l’énergie supplémentaire qu’il s’efforce à dépenser 
pour réaliser sa tache. Pour le travailleur d’une grande entreprise, le lien entre son effort 
personnel et une rémunération supplémentaire est moins clair. Ce résultat nous amène à 
conclure qu’aux yeux du travailleur, la dynamique collective importe plus que le montant 
investi dans l’entreprise.  
L’impact de la participation à la propriété collective 
 De manière générale, les estimateurs COKLS sont faiblement significatifs, quelle que 
soit la taille d’entreprise considérée. Il semble donc que la participation à la propriété 
                                                 
1
 Pour plus de clarté, les observations analysées dans ce paragraphe sont mises en évidence à l’aide de la couleur 
rouge.. 




collective influence à nouveau faiblement la performance de l’entreprise. Tel était déjà notre 
constat dans la section précédente, lors de notre analyse du cas général.  
 Nous remarquons cependant que les entreprises de petite taille affichent une 
significativité légèrement plus élevée au niveau de l’estimateur COKLS. C’est également 
dans les petites entreprises que nous retrouvons la plus grande proportion de travailleurs-
associés. Il semble que puisqu’une plus grande proportion des travailleurs a un droit de vote à 
l’AG, le personnel a plus de contrôle au niveau de l’effort collectif fourni. Cet environnement 
plus coopératif entraine une collusion positive plus forte, comme l’avait également remarqué 
Cable & FitzRoy (1980a). 
L’impact de la participation aux bénéfices 
 Au niveau de la participation aux bénéfices, le constat que nous avons établi pour 
l’impact de la participation à la propriété individuelle est encore plus évident. En effet, nous 
remarquons que dans deux modèles sur trois, l’estimateur PARTL devient non-significatif 
pour les grandes entreprises
1
.  
 La relation entre l’effort personnel et une rémunération supplémentaire via la 
distribution du bénéfice en « répartition travail » est moins flagrante aux yeux du travailleur 
dans une grande entreprise. Son effort personnel se noie au sein de la dynamique collective 
qu’il n’est pas en mesure de contrôler. Les possibilités de surveillance mutuelle entre 
travailleurs s’amoindrissent à mesure que l’entreprise grandit. Le travailleur en est conscient 
et sera plus tenté de se comporter en passager clandestin pour profiter de l’effort collectif.  
L’impact global de la participation 
 Similairement à notre procédure dans l’analyse du cas général, nous allons également 
examiner l’impact global de la participation des travailleurs en calculant le pourcentage de la 
valeur ajoutée expliquée par la participation pour une SCOP « moyenne ». 
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 Pour plus de clarté, les observations analysées dans ce paragraphe sont mises en évidence à l’aide de la couleur 
verte. 




Part de la valeur ajoutée expliquée par la participation des travailleurs pour une SCOP 





L < 10 10 ≤ L < 50 50 ≤ L 
2006 -0,15% (0,30%) 0,72% (0,95%) 1,03% (0,43%) 
2009 -0,32% (0,34%) 1,02% (0,85%) 0,30% (0,21%) 
2012 -1,31% (-1,12%) 0,38% (0,75%) 0,68% (0,18%) 
 
Effet non-incorporé + Effet incorporé 
L < 10 10 ≤ L < 50 50 ≤ L 
2006 -1,30% (0,19%) 0,95% (0,81%) 1,60% (0,52%) 
2009 0,35% (0,48%) 2,85% (4,03%) 1,57% (0,63%) 
2012 -1,90% (0,38%) 1,12% (0,56%) 1,22% (-2,89%) 
 
Effet incorporé 
L < 10 10 ≤ L < 50 50 ≤ L 
2006 -0,12% (-0,12%) 0,66% (0,67%) 0,87% (0,00%) 
2009 0,13% (0,14%) 0,67% (0,55%) 0,22% (0,00%) 
2012 -0,58% (-0,45%) 0,07% (-0,23%) -0,02% (-0,91%) 
Source : données de la CG-Scop 
 Dans ce tableau, nous nous apercevons que l’impact de la participation des travailleurs 
reste modéré, même lorsque nous désagrégeons cet effet en prenant en compte la taille des 
entreprises. C’est dans les entreprises de taille moyenne que l’effet global significatif de la 
participation est le plus élevé, certainement grâce à la participation à la propriété individuelle 
et aux bénéfices. Il est également important de souligner que la participation des travailleurs 
semble néfaste principalement dans les petites entreprises. Cependant, il faut nuancer cette 
conclusion car la tendance semble s’atténuer lorsque nous tenons compte uniquement des 
coefficients significatifs. De ce tableau, nous pouvons conclure que la participation des 
travailleurs d’un point de vue global a généralement un impact positif sur la performance de la 
SCOP. Néanmoins, tout comme dans le cas général, nous émettons des doutes quant à la 
fiabilité ce résultat puisqu’il est influencé par notre indicateur de participation à la gestion peu 
solide. 
 La difficulté de mesurer la participation à la gestion est l’un des problèmes 
fréquemment rencontré par les précédentes recherches empiriques. Un autre des problèmes 
majeurs qui fait l’objet de notre prochaine section est l’endogénéité des variables 
participatives. Il est crucial d’étudier ce problème afin de vérifier la fiabilité de nos résultats. 
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 Les pourcentages entre parenthèses prennent en compte uniquement les coefficients significatifs. 




5.4 L’endogénéité des variables participatives 
 Jusqu’à présent, nous avons supposé l’exogénéité de nos variables participatives. Or, 
lorsque nous avons dressé la synthèse théorique et empirique des effets de la participation sur 
la performance des entreprises, nous nous sommes aperçue qu’un des problèmes majeurs de 
ces analyses réside dans le fait que la performance de l’entreprise peut fréquemment avoir une 
influence sur le choix de la mise en place d’un système participatif.  
 En effet, le niveau de participation aux bénéfices et au capital reflète le résultat du 
choix réalisé par les travailleurs entre profiter individuellement et dans de brefs délais d’une 
certaine somme d’argent ou laisser cet argent à la disposition de l’entreprise sous formes de 
réserves collectives, de capital ou de prêts. Pour faire ce choix, les travailleurs tiennent 
compte de leur propre situation financière, du coût d’opportunité lié à une formule 
d’investissement alternative, des préférences collectives mais aussi de la santé financière et 
des besoins de leur SCOP. Nous pouvons donc admettre que le niveau de participation des 
travailleurs influence et est influencé par la performance de la SCOP.  
 Dès lors, au lieu d’estimer l’équation              ), le système d’équations 
suivant serait plus apte à capter ce problème d’endogénéité :   
              ),       (1) 
        ,          (2) 
Où   représente la valeur ajoutée ;  , les fonds propres ;  , l’effectif moyen ;     un vecteur 
de variables spécifiques à l’entreprise qui expliquent la valeur ajoutée ;   , un vecteur de 
variables spécifiques à l’entreprise qui expliquent la valeur ajoutée et le niveau de 
participation; et    un vecteur de variables mesurant le taux des différents modes de 
participation. L’équation (2) nous permettrait de capter le problème d’endogénéité des 
variables.  
 Avant de nous lancer dans l’estimation de ce système d’équations, nous avons vérifié 
l’hypothèse selon laquelle les variables participatives sont sources d’endogénéité en testant la 
nullité de la corrélation entre les termes d’erreurs de nos modèles et les variables 
participatives. De ces tests, nous nous sommes aperçue que les termes d’erreurs de nos 
modèles et les variables participatives n’étaient pas corrélés et dès lors, nous pouvons 




conclure que les variables participatives ne sont pas source d’endogénéité. Cette remarque 
vient confirmer la robustesse des résultats énoncés précédemment. 
6 Deux pistes de recherche pour aller plus loin 
 Après avoir analysé le lien entre la performance des entreprises et la participation des 
travailleurs, nous allons nous pencher sur deux autres aspects toujours, en relation avec la 
participation des travailleurs.  
 Peu d’études jusqu’à présent se sont fixées comme objectif de mettre en relation la 
probabilité de tomber en faillite et le niveau de participation des travailleurs. Nous allons dans 
la première section de ce chapitre aborder ce sujet en émettant des pistes de réflexion, sans 
pour autant réaliser une étude complète.  
 Ensuite, dans un deuxième temps, nous verrons quel a été l’impact de la crise 
économique de 2008 sur les SCOP et principalement, sur leur niveau de participation. En 
étudiant ces deux sujets supplémentaires, nous venons compléter notre analyse du phénomène 
de la participation au sein des SCOP françaises et de la crédibilité de ce système.  
6.1 La faillite et la participation des travailleurs 
 Afin d’observer quelle est la relation entre la faillite et la participation des travailleurs, 
nous avons séparé notre échantillon en fonction de la proximité de la faillite pour les 
entreprises. Le tableau ci-dessous reprend la moyenne des variables participatives pour les 
entreprises qui ne connaissent pas la faillite jusqu’à aujourd’hui, celles qui sont tombées en 
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 La séparation que nous avons choisie pour classer nos données en différentes catégories a été déterminée par 
les données dont nous disposons. 




Moyennes annuelles des variables participatives 
 Pas de faillite 
Faillite en 2013 
ou 2014 
Faillite en 2010 
ou 2011 ou 
2012 
Faillite en 2007 
ou 2008 ou 
2009 
LS 
_06 66,55 % 67,07 % 70,13 % 73,5 % 
_09 67,34 % 68,62 % 73,83 %  
-12 69,64 % 74,23 %   
KLS 
_06 6.414,55 5.527,73 5.346,85 5.092,80 
_09 6.274,32 5.742,13 4.419,62  
-12 6.349,85 4.286,61   
COKLS 
_06 3.761,31 1.316,89 1.215,81 1.101,72 
_09 2.991,24 942,06 666,49  
-12 2.507,56 338,32   
PARTL 
_06 2.494,16 899,53 745,44 642,59 
_09 1.864,82 594,93 378,31  
-12 1.782,90 187,39   
Source : données de la CG-Scop 
6.1.1 La proximité de la faillite et la participation à la gestion 
 Nous remarquons du tableau ci-dessus que le pourcentage de travailleurs-membres 
augmente lorsque la probabilité de connaitre une faillite augmente. Plusieurs hypothèses 
peuvent être émises pour expliquer ce phénomène.  
 Primo, nous avons vu précédemment que la participation à la gestion avait un effet 
négatif sur la performance de l’entreprise. Dès lors, il est possible qu’une plus forte 
participation à la gestion des travailleurs augmente la probabilité de connaitre la faillite. 
Rappelons néanmoins que les résultats obtenus précédemment étaient peu fiables étant donné 
du peu de solidité de notre variable LS.  
 Deuzio, les travailleurs conscients de la mauvaise situation de leur entreprise, peuvent 
être plus désireux de prendre part aux décisions concernant leur entreprise en se joignant aux 
membres de l’AG.  
 Néanmoins, même si ces deux justifications permettent d’expliquer nos chiffres, cette 
relation s’explique vraisemblablement par le fait que puisque la SCOP se porte mal, elle doit 
licencier du personnel et son choix porte d’abord sur les travailleurs non-membres. Le nombre 
de travailleurs-membres n’augmente pas mais bien le rapport entre celui-ci et le nombre total 
de travailleurs.  




6.1.2 La proximité de la faillite et la participation à la propriété individuelle 
 À mesure que la probabilité de faire faillite s’accroit, il semble que la participation 
individuelle au capital diminue. Plusieurs justifications peuvent être fournies afin d’expliquer 
ce phénomène.  
 Tout d’abord, comme analysé précédemment, les travailleurs ressentent une réelle 
motivation à travers ce mode de participation ; il améliore la performance de l’entreprise. Dès 
lors, une plus faible participation des travailleurs à la propriété peut faire diminuer leur 
efficacité et engendrer une plus forte probabilité de faire faillite.  
 De plus, si le personnel investit moins dans son entreprise, celle-ci dispose de moins 
de capitaux pour faire face à une situation difficile. La mauvaise situation de la SCOP peut 
aussi inciter les travailleurs à retirer leur investissement de leur entreprise par crainte de 
perdre leurs propres économies. Il semble néanmoins que cela soit peu probable car un tel 
comportement aggraverait la situation critique de l’entreprise et le travailleur serait donc en 
partie responsable de la chute de celle-ci.  
 Finalement, soulignons également le fait que comme la SCOP choisit de licencier en 
premier lieu ses travailleurs non-membres, ces départs n’influencent que faiblement la 
variable KLS. 
6.1.3 La proximité de la faillite et la participation à la propriété collective 
 La variable COKLS adopte le même comportement que la variable KLS à l’approche 
de la faillite.  
 Tout comme la participation individuelle à la propriété, la participation collective au 
capital offre à l’entreprise une plus grande possibilité de ressources. Nous retrouvons donc 
une des justifications exposées précédemment au niveau de la variable KLS : un niveau plus 
faible de COKLS diminue les possibilités de financement et accélère le risque de faillite.  
 Cependant, en ce qui concerne la variable COKLS, ce phénomène est accentué par le 
fait que le niveau de la variable COKLS dépend directement de la situation de l’entreprise, 
contrairement au niveau de la variable KLS qui dépend essentiellement du choix des 
travailleurs. Il en résulte qu’une entreprise en mauvaise situation rentre dans un cercle 
vicieux : elle n’a pas les moyens de renflouer ses réserves collectives et ne peut pas s’appuyer 
sur celles-ci pour relancer sa situation. 




6.1.4 La proximité de la faillite et la participation aux bénéfices 
 Tout comme la variable COKLS, la variable PARTL dépend elle aussi fortement du 
montant de l’excédent net de gestion de l’exercice comptable. Il est donc logique d’observer 
que plus une entreprise se porte mal, moins elle a la possibilité de distribuer à ses travailleurs 
des montants élevés à la fin de l’exercice comptable.  
 Épinglons également le fait qu’une valeur plus faible pour la variable PARTL 
contribue à diminuer la valeur de la variable KLS à long terme. En effet, des montants moins 
élevés seront bloqués au sein de l’entreprise et ensuite convertis en parts de capital social. Et 
comme nous l’avons déjà expliqué auparavant, cette plus faible participation à la propriété 
individuelle fait que l’entreprise dispose de moins de fonds pour satisfaire ses besoins en 
capitaux.  
 Finalement, un lien peut également être établi avec nos premiers résultats exposés dans 
le chapitre précédent. Étant donné que nous avons démontré que la participation aux bénéfices 
est un réel incitant pour les travailleurs à fournir un effort supplémentaire, nous pouvons 
supposer qu’un niveau plus faible de PARTL entraine une diminution de la productivité du 
personnel et que cette diminution d’efficacité engendre un plus grand risque de faillite. Nous 
retrouvons de nouveau le cercle vicieux évoqué dans le paragraphe précédent. Émettons 
cependant la critique que la motivation des travailleurs est un élément moins tangible que les 
fonds dont dispose une entreprise. 
 En observant les moyennes obtenues dans notre analyse, nous avons essayé de mettre 
en relation les degrés de participation avec la probabilité de tomber en faillite. Même si nous 
sommes parvenue à mettre en évidence des tendances générales, une étude plus approfondie 
sur ce sujet est nécessaire. Nous avons émis diverses hypothèses pour expliquer et justifier les 
tendances que nous pouvons observer dans notre échantillon ; une recherche plus fouillée 
permettrait de compléter, confirmer ou infirmer nos premières observations. 
 La prochaine section de notre analyse traite du comportement des SCOP, et plus 
précisément de la variation des niveaux de participation, à travers la crise économique de 
2008. Nous allons tenter de dégager des tendances globales et de les justifier à l’aide de nos 
observations et de nos données.  




6.2 Les SCOP à travers la crise 
 Dans cette section, nous nous penchons sur les impacts que la crise économique de 
2008 a pu avoir sur les SCOP, et plus particulièrement sur la participation des travailleurs. 
Face à l’adversité, les travailleurs des SCOP ont-ils choisi de se serrer les coudes en 
augmentant par exemple leur investissement personnel au sein de leur entreprise ? Ou n’ont-
ils pas trouvé l’énergie et l’envie nécessaires pour résister solidairement aux défis 
économiques ? Telles sont les questions auxquelles nous allons tenter d’apporter une réponse 
dans cette section.   
6.2.1 La crise et le mouvement SCOP 
 Tout d’abord, analysons l’impact global de la crise sur la santé du mouvement SCOP. 
Nous remarquons à l’aide du graphique ci-dessous qui décrit l’évolution du taux de faillite 
annuel
1
 que la crise s’est fait directement ressentir au niveau des SCOP. L’évolution 
croissante du taux de faillite démontre que le mouvement SCOP n’a pas été épargné par la 
crise. Même si l’année 2011 a pu faire croire à un regain de santé, l’année 2012 a confirmé 
que la crise économique n’était pas passagère2.  
 
 Puisque que la crise économique a fait naitre chez certains l’envie de se diriger vers 
une économie plus sociale, il est probable qu’un plus grand nombre d’entrepreneurs aient 
choisi de se tourner vers la forme SCOP pour créer leur société. D’autre part, étant donné que 
la crise a engendré la chute d’un grand nombre d’entreprises, il est imaginable qu’un plus 
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 Nous définissons le taux de faillite comme le rapport entre le nombre d’entreprises qui tombent en faillite sur le 
nombre total d’entreprises. 
2
 Précisons que ce n’est pas parce que nous observons une croissance du taux de faillite chez les SCOP au 
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grand nombre d’entreprises aient choisi de se transformer en SCOP dans le but de se 
« réanimer ».  
 Au vu du graphique ci-dessous et de l’évolution du mode de création « réanimation », 
la seconde présomption ne semble pas se vérifier. Malgré la fébrilité que la crise a engendrée 
auprès de nombreuses entreprises, le nombre de sociétés choisissant la SCOP comme moyen 
de sauvetage après la crise est resté relativement stable. Par contre, en ce qui concerne notre 
première hypothèse, nous nous apercevons que le mode de création « exnihilo » connait un 
regain d’énergie depuis l’année 2010. Cela semble illustrer le fait que la forme SCOP devient 
plus attrayante aux yeux des nouveaux entrepreneurs. Nous reconnaissons qu’il s’agit d’une 
simple hypothèse et pour pouvoir confirmer nos propos, une étude plus approfondie du sujet 
est indispensable. 
 
6.2.2 La crise et la participation à la 
gestion 
 Après cette brève description de 
l’impact de la crise économique sur le 
mouvement SCOP, intéressons-nous à 
l’évolution de la participation des travailleurs. 
Le graphique ci-contre nous montre que la 










2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 
Evolution du choix de mode de création entre 2006 et 2012 
Création exnihilo Création par réanimation 
Création par transformation Création par transmission 
Source : données de la CG-Scop 










2006 2009 2012 
Moyenne de la variable LS 
Source : données de la CG-Scop 




la crise économique ; les travailleurs, malgré les temps difficiles à traverser, n’ont pas jugé 
nécessaire de prendre part aux décisions de manière plus prononcée. Nous ne tirons donc pas 
d’autres conclusions que le fait que la participation à la gestion, telle que nous la mesurons, 
n’a pas été influencée par la crise économique de 2008. 
6.2.3 La crise et la participation à propriété individuelle 
 D’autre part, nous remarquons, à 
l’aide du graphique ci-contre, que la 
participation individuelle au capital n’a pas 
non plus été fortement influencée par la 
crise. La légère diminution visible en 2009 
peut cependant représenter une plus faible 
disponibilité de moyens financiers 
individuels pour les travailleurs. Dans un 
climat de crise, un individu peut émettre 
plus de réticences à investir dans une 
entreprise, par manque de fonds disponibles d’une part, par crainte de voir son investissement 
disparaitre d’autre part. Néanmoins, la légère diminution de la variable KLS en 2009 n’illustre 
pas de manière claire un tel phénomène. 
6.2.4 La crise, la participation à la propriété collective et la participation aux bénéfices 
 Finalement, nous allons analyser les deux derniers modes de participation 
simultanément. Nous procédons de la sorte car, comme nous l’avons déjà épinglé 
précédemment, l’évolution des variables COKLS et PARTL est fortement influencée par une 
même variable, à savoir l’excédent net de gestion.  
 Nous ne disposons pas dans nos données de l’excédent net de gestion des entreprises. 
Nous utilisons donc le résultat d’exploitation qui nous semble la meilleure alternative 
disponible pour refléter le bénéfice annuel engrangé par l’entreprise.  
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 À la fin de chaque exercice 
comptable, s’il existe un excédent 
net de gestion, les membres de 
l’AG doivent décider de 
l’affectation de celui-ci tout en 
respectant les règles légales. Ils ont 
la possibilité de rémunérer les 
actionnaires en leur versant un 
dividende, d’augmenter les réserves 
collectives ou, dans le cas de la 
SCOP, d’attribuer une part du 
bénéfice aux travailleurs. Dès lors, 
si l’excédent net de gestion diminue, il serait logique qu’au moins une de ces possibilités 
diminue. Étant donné que le graphique ci-contre nous montre que la moyenne du résultat 
d’exploitation a effectivement diminué suite à la crise, examinons le montant des dividendes, 
des « répartitions travail » et d’affectation aux réserves collectives afin de voir s’ils ont 
diminué. Si tel est le cas, posons-nous la question de savoir quelle a été la catégorie la plus 
touchée par cette diminution.  
 Au vu du graphique suivant, il semble que la diminution se soit surtout répercutée sur 
les réserves collectives et les « répartitions travail », laissant les dividendes presque 
inchangés.  
 Dans un premier temps, nous sommes donc tentée de dire que les premières victimes 
du ralentissement des SCOP sont les travailleurs plutôt que les actionnaires. Cependant, il est 
également important de signaler qu’en comparaison avec 2006, une plus grande part du 
résultat d’exploitation a été distribuée sous forme de « répartition travail » en 2009, 
contrairement aux dividendes
1
. Cette remarque indique donc que même si les travailleurs ont 
été lésés par la diminution du bénéfice des SCOP, les actionnaires l’ont été relativement plus. 
Il s’agit là vraisemblablement du désir des SCOP de continuer à faire participer les 
travailleurs aux bénéfices malgré la situation délicate.  
                                                 
1
 La moyenne de la variables PART/Résultat d’exploitation vaut 20,18 % en 2006 et 22,77 % en 2009. La 
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 En ce qui concerne l’année 2012, nous observons la tendance inverse : les dividendes 
diminuent moins fortement que les « répartitions travail ». Il semblerait dès lors qu’il n’ait 
plus été possible de poursuivre  l’effort de 20091.  
 Nous pouvons donc conclure qu’au moment de la crise, les SCOP n’ont pas hésité à 
renforcer la participation aux bénéfices des travailleurs et ont continué à accorder une place 
essentielle aux travailleurs dans l’affectation du bénéfice. Par contre, l’effort n’a pas été 
poursuivi par la suite et les actionnaires ont plus vite retrouvé leur situation d’avant crise. 
 
 Même si nous venons d’éclaircir quelques conséquences de la crise économique sur 
les SCOP et leur niveau de participation des travailleurs, nous soulignons le fait qu’une étude 
approfondie du sujet est nécessaire pour mieux déceler les mécanismes qui ont joué un rôle 
dans cette évolution. De plus, étant donné que notre recherche analyse principalement la 
participation des travailleurs, nous n’avons pas désiré étendre cette piste de recherche sur un 
autre aspect que la participation. Cette section vient compléter notre analyse globale dans la 
mesure où nous avons observé dans cette section la résistance de la participation aux défis de 
la crise.  
                                                 
1
 La moyenne de la variables PART/Résultat d’exploitation vaut 19,09 % en 2012. La moyenne de la variables 
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 Nous terminons la partie de notre propre recherche empirique en reprenant les 
principales conclusions que nous avons pu obtenir à partir de nos résultats. 
7 Conclusions 
 Au fil de notre analyse, plusieurs éléments sont ressortis clairement de nos 
estimations. Même si nous n’avons pas pu faire ressortir distinctement l’effet de la 
participation des travailleurs de manière globale sur la performance économique de 
l’entreprise, nous avons démontré que des mécanismes particuliers jouent des rôles 
importants. Ce chapitre reprend les principaux d’autres eux. 
 Tout d’abord, nous avons démontré de manière non équivoque que la participation aux 
bénéfices des travailleurs influence positivement la performance de l’entreprise. Dans l’esprit 
du travailleur, il existe un lien direct entre un effort supplémentaire et un surplus de 
rémunération. Ce lien s’atténue cependant dans une entreprise de grande taille puisque  
l’effort individuel du travailleur se perd dans l’effort collectif. 
 De manière similaire à la participation aux bénéfices, la participation individuelle à la 
propriété lie le salaire à l’effort et à la productivité du travailleur. Si la SCOP se porte mieux, 
le travailleur-membre a l’espoir d’être mieux rémunéré via un dividende supérieur. 
L’environnement d’une grande entreprise affaiblit néanmoins la force de ce lien, tout comme 
au niveau de la participation aux bénéfices. Cependant, en ce qui concerne la participation 
individuelle à la propriété, elle n’agit pas uniquement via la rémunération du capital investi: 
elle permet également d’augmenter le capital humain de l’entreprise et donc, sa performance. 
 La participation aux bénéfices influence plus significativement la performance de 
l’entreprise que la participation à la propriété individuelle. Nous expliquons ce résultat par 
deux éléments. Dans un premier temps, nous avons observé que le montant distribué sous 
forme de dividende est généralement plus élevé que la « répartition travail ». Dès lors, 
l’avantage d’être co-bénéficiaire se ressent plus fort dans le cas de la participation aux 
bénéfices. Dans un deuxième temps, nous avons remarqué que l’horizon temporel des 
avantages de la participation pour le travailleur est plus court et plus direct pour la 
participation aux bénéfices. De ces deux éléments découle une significativité plus forte de 
l’impact de la participation aux bénéfices. 




 La participation à la propriété collective semble ne pas avoir un impact déterminant 
sur la performance économique de l’entreprise. Ce type de participation entre en concurrence 
avec les deux précédents et de plus, pour le travailleur, l’avantage de la participation 
collective au capital se fait ressentir moins directement et uniquement à long terme. 
L’affectation d’une part du bénéfice aux réserves collectives semble donc découler non pas du 
réel choix du travailleur de fournir un effort collectif, mais des obligations légales et des 
avantages fiscaux. Néanmoins, même si la significativité de l’impact de la participation 
collective au capital est faible, elle s’améliore dans les petites entreprises grâce à leur 
environnement plus collusif. 
 Finalement, l’effet de la participation à la gestion semble plus imprécis. Rien 
d’étonnant à cela puisque nous avons d’emblée reconnu que notre indicateur représentait 
faiblement la réalité. Par manque de moyens, nous sommes dans l’impossibilité de remédier à 
cette carence. Nous pouvons néanmoins relever que la participation à la gestion semble avoir 
un effet négatif sur la performance de l’entreprise, en particulier dans les grandes entreprises. 
Nous justifions ce résultat par la difficulté et le coût que la circulation d’informations 
implique dans une entreprise de grande taille et également par la plus grande hétérogénéité 
d’opinions au sein de l’AG. 
 À la lecture de ces conclusions, nous nous apercevons que nos résultats sont similaires 
à ceux généralement obtenus par les précédentes études empiriques et synthétisés dans 
l’article de Jones & Svejnar (1985)1.  Cependant, soulignons le fait qu’en comparaison avec 
certaines études précédentes, nous obtenons des résultats significatifs en ce qui concerne le 
participation à la propriété. 
  
 
                                                 
1
 Nous reprenions les conclusions majeures obtenues par les précédentes études empiriques dans la sous-section 





 Face aux conséquences néfastes que l’hégémonie du capital et de l’actionnaire a sur 
notre économie, nombreux sont les économistes qui cherchent d’autres voies à explorer. Dans 
la recherche d’un pluralisme de modèles économiques, la coopérative de production, en ce 
compris la participation des travailleurs, est une des réponses fréquemment envisagée, 
considérée comme « l’un des moyens les plus efficaces de préserver les revenus et l’emploi et, 
par conséquent, une réponse naturelle aux difficultés économiques » (Commission 
Européenne, 2013, p .53). 
 Via notre recherche, nous avons voulu tester la crédibilité de ce système et en 
particulier, l’impact de la participation à la gestion, à la propriété et aux bénéfices des 
travailleurs sur la performance économique des entreprises. En s’appuyant sur les précédentes 
études empiriques et les prédictions de la théorie économique, nous avons mené notre propre 
analyse du sujet à partir de données fournies par la CG-Scop pour les années 2006, 2009 et 
2012, pour près de 1500 SCOP. L’estimation d’une fonction de production « allongée » de 
variables appréhendant les différentes formes de participation nous a ainsi permis de 
démontrer de manière non équivoque que la participation aux bénéfices et à la propriété 
influence positivement et significativement la performance de l’entreprise.  
 Au niveau de la participation aux bénéfices, nous avons constaté que c’est le 
mécanisme qui influence le plus clairement et positivement la performance de l’entreprise. 
Incité par un possible surcroît de rémunération, le travailleur fournit un effort supplémentaire 
à la tâche, entrainant ainsi une augmentation de la valeur ajoutée de l’entreprise. 
 Ensuite, de manière similaire à la participation aux bénéfices, la participation 
individuelle à la propriété lie le salaire à l’effort et à la productivité du travailleur. Nous 
remarquons cependant que dans des entreprises de grande taille, ce lien entre effort et 
rémunération supplémentaire a tendance à s’atténuer, affaiblissant l’impact de la participation 
aux bénéfices et à la propriété individuelle sur la performance économique de l’entreprise.  
 Lorsque nous comparons l’effet de ces deux modes de participation sur la performance 
de l’entreprise, nous nous apercevons que l’impact de la participation aux bénéfices est plus 
significatif que celui de la participation à la propriété individuelle. Nous justifions ce résultat 




pour le travailleur est plus court et par le fait que le montant distribué sous forme de dividende 
est généralement plus élevé que la « répartition travail ». 
 Par contre, il semble que le niveau de participation à la propriété collective soit plutôt 
déterminé par les obligations légales et les avantages fiscaux concernant la mise en réserve 
collective de fonds que par le choix des membres de l’AG de participer à l’effort commun. 
Dès lors, nous avons pu remarquer à travers nos calculs que ce mode de participation 
n’influence que légèrement de manière positive la performance économique de l’entreprise. 
 Finalement, nos estimations ont démontré un impact négatif de la participation à la 
gestion sur la performance économique de l’entreprise. La faiblesse de l’indicateur utilisé 
dans notre étude atténue cependant la fiabilité de ce constat et nous nous gardons d’établir un 
constat clair quant à l’effet de ce mode de participation sur l’efficacité de l’entreprise. 
 Suite à nos résultats et à notre analyse, nous ne pouvons déterminer de manière non 
équivoque la crédibilité de la coopérative de travailleurs comme système incarnant des modes 
de fonctionnement non-capitalistes. Cependant, nous pouvons apporter des éléments de 
réponses.  
 Premièrement, à la participation à la gestion, la participation au capital et aux 
bénéfices apparaissent comme préférables puisqu’elles influencent positivement l’efficacité 
de la firme.  
 Deuxièmement, en ce qui concerne la participation aux décisions, elle n’est pas non 
plus à bannir vu que nous n’avons pas pu calculer de manière précise son effet sur la 
performance. Des études supplémentaires capables de mieux évaluer ce mécanisme sont 
indispensables pour mieux cerner le lien entre performance et participation à la gestion. 
 Troisièmement, le système de participation des travailleurs généralement en place au 
sein de coopératives de production semble ne pas altérer la performance économique des 
entreprises et ne les empêche donc pas de rivaliser avec les entreprises concurrentes.  
  Concluons en reconnaissant finalement que la participation des travailleurs, souvent 
considérée comme socialement porteuse, n’est pas incompatible avec la performance 





ACI : Alliance Coopérative Internationale 
ANTEAG : Association Nationale des Travailleurs des Entreprises AutoGérées 
AG : Assemblée Générale 
CA : Conseil d’Administration 
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LMF: Labor-Managed Firm 
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Annexe 1 : L’Identité Coopérative Internationale selon l’ACI 
Définition 
 Une coopérative est une association autonome de personnes volontairement réunies 
pour satisfaire leurs aspirations et besoins économiques, sociaux et culturels communs au 
moyen d’une entreprise dont la propriété est collective et où le pouvoir est exercé 
démocratiquement 
Les valeurs 
 Les valeurs fondamentales des coopératives sont la prise en charge et la responsabilité 
personnelles et mutuelles, la démocratie, l’égalité, l’équité et la solidarité. Fidèles à l’esprit 
des fondateurs, les membres des coopératives adhèrent à une éthique fondée sur l’honnêteté, 
la transparence, la responsabilité sociale et l’altruisme. 
Les principes 
 Les principes coopératifs constituent les lignes directrices qui permettent aux 
coopératives de mettre leurs valeurs en pratique. 
Premier principe : Adhésion volontaire et ouverte à tous 
 Les coopératives sont des organisations fondées sur le volontariat et ouvertes à toutes 
les personnes aptes à utiliser leurs services et déterminées à prendre leurs responsabilités en 
tant que membres, et ce sans discrimination fondée sur le sexe, l'origine sociale, la race, 
l'allégeance politique ou la religion. 
Deuxième principe : Pouvoir démocratique exercé par les membres 
 Les coopératives sont des organisations démocratiques dirigées par leurs membres qui 
participent activement à l'établissement des politiques et à la prise de décisions. Les hommes 
et les femmes élus comme représentants des membres sont responsables devant eux. Dans les 
coopératives de premier niveau, les membres ont des droits de vote égaux en vertu de la règle 





Troisième principe : Participation économique des membres 
 Les membres contribuent de manière équitable au capital de leurs coopératives et en 
ont le contrôle. Une partie au moins de ce capital est habituellement la propriété commune de 
la coopérative. Les membres ne bénéficient habituellement que d'une rémunération limitée du 
capital souscrit comme condition de leur adhésion. Les membres affectent les excédents à tout 
ou partie des objectifs suivants : le développement de leur coopérative, éventuellement par la 
dotation de réserves dont une partie au moins est impartageable, des ristournes aux membres 
en proportion de leurs transactions avec la coopérative et le soutien d'autres activités 
approuvées par les membres. 
Quatrième principe : Autonomie et indépendance 
 Les coopératives sont des organisations autonomes d'entraide, gérées par leurs 
membres. La conclusion d'accords avec d'autres organisations, y compris des gouvernements, 
ou la recherche de fonds à partir de sources extérieures, doit se faire dans des conditions qui 
préservent le pouvoir démocratique des membres et maintiennent l'indépendance de leur 
coopérative. 
Cinquième principe : Éducation, formation et information 
 Les coopératives fournissent à leurs membres, leurs dirigeants élus, leurs gestionnaires 
et leurs employés, l'éducation et la formation requises pour pouvoir contribuer effectivement 
au développement de leur coopérative. Elles informent le grand public, en particulier les 
jeunes et les dirigeants d'opinion, sur la nature et les avantages de la coopération. 
Sixième principe : Coopération entre les coopératives 
 Pour apporter un meilleur service à leurs membres et renforcer le mouvement 
coopératif, les coopératives œuvrent ensemble au sein de structures locales, nationales, 
régionales et internationales. 
Septième principe : Engagement envers la communauté 
 Les coopératives contribuent au développement durable de leur communauté dans le 





Annexe 2 : Quelques expériences autogestionnaires 
1. Dans le secteur marchand 
Les sick industries de Calcutta et de l’Inde 
 Les coopératives de travailleurs indiennes sont plutôt récentes et ont pris de l’ampleur 
suite à la politique de libéralisation appliquée par le gouvernement en 1991. Celle-ci a affaibli 
le secteur public et a réduit l’emploi dans le secteur formel. Face à l’augmentation du 
chômage, les syndicats ont réagi en encourageant les travailleurs à prendre le contrôle de leur 
entreprise malgré le peu de soutien du gouvernement (Bhowmik & Sarker, 2002 ; National 
Cooperative Union of India, s.d.).   
 D’après Bhowmik & Sarker (2002), les débuts des coopératives de travailleurs à 
Calcutta sont légèrement différents et commencent dans les années 80. Calcutta était autrefois 
une cité industrielle riche et prospère mais depuis 1960 et la révolution Naxalite, cette 
situation a changé. La révolte des naxalistes a engendré un sentiment d’insécurité dans les 
domaines économiques et sociaux dans l’État de Calcutta et a conduit à une fuite des capitaux 
vers des États plus sûrs.  
 Une autre explication à ce déclin industriel serait la mauvaise gouvernance et le 
manque d’investissement dont auraient été victimes ces entreprises. Durant les années 80, 
près de 1500 grandes entreprises ont fermé et 1 ,58 million de travailleurs ont été licenciés. 
Face à ce scénario catastrophique, les syndicats ont encouragé les travailleurs à reprendre le 
contrôle de leur entreprise sur le point de fermer en s’appuyant sur un soutien 
gouvernemental. C’est ainsi qu’une vingtaine de coopératives autogérées par les travailleurs 
se sont créées dans les environs de Calcutta.  
 Elles sont devenues des entreprises  où « les travailleurs ne sont pas seulement 
copropriétaires mais participent également activement à la gestion de l’organisation » 
(Bhowmik & Sarker, 2002, p.462).  
 Dans un premier temps, ces coopératives ont bel et bien bénéficié du soutien du 
gouvernement mais en 1987,  l’attitude de ce dernier a changé et les coopératives de 
travailleurs ont perdu les aides financières et techniques dont elles jouissaient auparavant. 
Malgré leurs problèmes de fonds monétaires, de manque de personnel qualifié et de 




ans d’existence, que de simples travailleurs sont capables de reprendre et gérer leur entreprise 
grâce à l’effort collectif. 
Les Entreprises Récupérées par les Travailleurs (ERT) de l’Argentine 
 À l’aide du rapport rédigé par la Facultad abierta de l’Université de Buenos Aires 
(2005, p.20), l’ERT peut être définie comme « un processus social et économique qui suppose 
l’existence d’une entreprise antérieure fonctionnant sous le modèle capitaliste traditionnel et 
dont l’état de faillite amène les travailleurs à lutter pour une récupération de l’entreprise 
sous forme d’autogestion. Ces entreprises sont appelées « récupérées » alors que les termes 
« autogérées » ou « récupérées sous autogestion » auraient également pu convenir car c’est 
le concept utilisé par les travailleurs eux-mêmes, les acteurs du processus ». Ce genre 
d’expériences apparait couramment lorsque l’économie en général et l’entreprise en 
particulier sont en crise (Cancela, Martí & Thul, 2013). 
 Ce phénomène de récupération d’espaces productifs par les travailleurs n’est pas 
récent en Argentine mais date des années 50 et se faisait alors principalement sentir au niveau 
des entreprises métallurgiques de la banlieue de Buenos Aires (Lobato & Suriano, 2003).  
 Cependant, c’est au milieu des années 90, suite à la crise économique en Argentine, 
que ce phénomène s’est accéléré. En effet, les politiques de privatisation et de dérégulation du 
marché menées sous la présidence de Carlos Menem ont abouti à une crise économique qui a 
forcé de nombreuses entreprises à fermer leurs portes. Cette crise économique coïncide avec 
une situation politique instable et mène le pays vers une extrême pauvreté. Malgré le peu de 
soutien du gouvernement, dès 1994, les ouvriers entament ce processus de récupération 
d’entreprises pour assurer la survie de leur emploi.  
 Ce phénomène va atteindre son apogée dans les années 2003-2004 pour connaitre une 
recrudescence à partir de 2008 avec le début de la crise (Reese, 2012). En 2004, la Facultad 
Abierta estimait à 161 le nombre d’ERT en Argentine et à environ 6900 le nombre de 
travailleurs mobilisés par ce type d’entreprises. En 2010, elle estime ces chiffres à 205 ERT et 
à 9362 travailleurs, remarquant ainsi une nette augmentation (La Facultad Abierta de Buenos 
Aires, 2010). Etant donné la consolidation de ce mouvement, l’ERT est actuellement 
considérée par les ouvriers argentins comme une solution crédible face à la fermeture 
potentielle de leur entreprise et « aujourd’hui, quel que soit l’endroit dans le pays, lorsqu’une 
entreprise ferme, les travailleurs brandissent le drapeau de l’autogestion. C’est le grand 




Les autogeridas du Brésil 
 De manière similaire à l’Argentine, le Brésil a également connu une crise économique 
dans les années 90, suite à la politique de privatisation des entreprises publiques et 
d’ouverture au capital étranger mise en place sous la présidence de Fernando Henrique 
Cardoso. Puisque les industries brésiliennes ont perdu leur protection face aux concurrents 
internationaux, elles ont été dans l’obligation de fermer leurs portes, entrainant ainsi une forte 
augmentation du taux de chômage. C’est en 1994 que les autogeridas apparaissent mais 
contrairement à l’Argentine, la démarche de récupération d’entreprises des travailleurs 
brésiliens reçoit un soutien solide de l’Association Nationale des Travailleurs des Entreprises 
AutoGérées (ANTEAG), des syndicats et de certains états qui ont mis en place des politiques 
publiques facilitant ce processus (Ruggeri & Vieta, 2009).  
 Dernièrement, les autogeridas ont bénéficié de toute l’attention de l’ex-président Lula 
da Silva et selon Ghibaudi (2004), le Brésil comptait quelques 140 autogeridas en 2002.  
Les ERT de l’Uruguay  
 L’histoire des entreprises récupérées en Uruguay peut se diviser en trois étapes 
(Cancela, Martí & Thul, 2013).  
 C’est en 1952 que la première ERT est enregistrée en Uruguay et son apparition est la 
conséquence de la crise du modèle d’industrialisation. A cette époque, dans l’espoir de garder 
leur emploi, les travailleurs mettent en place quelques ERT sous la forme de coopératives de 
travailleurs. 
 Une quarantaine d’années plus tard, les travailleurs uruguayens trouvent de nouveau 
en l’ERT une solution face au chômage croissant (Ruggeri & Vieta, 2009). Cette deuxième 
étape est semblable à la situation en Argentine et au Brésil à cette époque. Étant donné que 
l’économie uruguayenne est fortement liée avec celle de ses pays voisins (NETICOOP, s.d.; 
Zibechi, 2006 cité par Ruggeri & Vieta, 2009), il est peu surprenant qu’une crise économique 
ait également éclaté dans le pays au début des années 90. La récupération d’entreprises en 
autogestion, tout comme dans les deux pays précédents, fut également la solution que les 
travailleurs ont choisie face à leur perte d’emploi et aux nombreuses faillites. Cependant, ces 
entreprises ont dès le départ reçu un fort soutien de l’unique syndicat du pays et ont donc pu 
profiter d’une stabilité économique plus forte (Barrios et al., 2004 cités par Ruggeri & Vieta, 




soutien technique, éducatif et administratif de la Fédération des Coopératives de Production 
d’Uruguay (Barrios et al., 2004 cités par Ruggeri & Vieta, 2009). 
 À la fin des années 90, commence la troisième étape de l’histoire des ERT 
uruguayennes. La crise économique uruguayenne est à son apogée, ce qui engendre la 
création d’un bon nombre d’ERT. Entre 1997 et 2004, une vingtaine d’entreprises est 
récupérée sous la forme de coopératives et en 2008, elles existent au nombre de 30 (Instituto 
Nacional de Estadística, 2009).  
Les sociedades laborales de l’Espagne  
 L’article 1er de la loi du 24 mars 1997 énonce que « Las sociedades anónimas o de 
responsabilidad limitada en las que la mayoría del capital social sea propiedad de 
trabajadores que presten en ellas servicios retribuidos en forma personal y directa, cuya 
relación laboral lo sea por tiempo indefinido, podrán obtener la calificación de «Sociedad 
Laboral» cuando concurran los requisitos establecidos en la presente Ley.»
1
 
 DeBacker Law Firm (2004) retrace un bref historique des sociedades laborales. La loi 
régissant les sociedades laborales est assez récente en comparaison avec l’apparition des 
premières entreprises reprises par les travailleurs. En effet, dès la fin des années 70, le 
ralentissement de l’économie espagnole et ses effets négatifs sur le marché du travail 
entrainent une destruction d’emplois massive. Se rendant compte des difficultés de retrouver 
un emploi similaire, de nombreux travailleurs décident de sauver leur propre entreprise en les 
transformant en coopérative de travail ou en société anonyme.  
 Suite au constat des résultats positifs de ces initiatives, des politiques publiques sont 
mises en place à partir de 1985 pour les favoriser. La première loi de 1986 traitant des 
sociedades laborales augmente l’intérêt porté à ces entreprises et entre 1986 et 1990, plus de 
7000 entreprises constituées sous la forme de société anonyme de travail furent créées (Vidal 
Martinez, 1990 cité par DeBacker Law Firm, 2004).  
 La dernière réforme concernant les sociedades laborales date de 1997 au moment de 
l’adoption le 24 mars d’une nouvelle loi concernant ces sociétés. 
                                                 
1
 « Les sociétés anonymes ou à responsabilité limitée au sein desquelles la majorité du capital social appartient 
aux travailleurs qui y prestent des services rémunérés de façon personnelle et directe, et dont la relation de travail 
est de durée indéterminée, pourront obtenir la  qualification de "Sociétés de Travailleurs Associés" lorsqu’elles 





 Le graphique ci-dessus montre que le nombre de sociedades laborales a diminué suite 
à la crise économique de 2008. Les coopératives de travail espagnoles ont également suivi 
cette tendance en affichant une diminution de 1,7 % au niveau de la création de nouvelles 
entreprises de ce type (Birchall & Ketilson, 2009). Cependant, il faut relativiser ces résultats 
car les entreprises conventionnelles affichent quant à elles une diminution de 7% au niveau de 
la création de nouvelles entreprises. « De plus, le nombre de personnes employées dans les 
coopératives de travail associé a augmenté de 0.12%, par rapport au nombre total de 
personnes employées en Espagne » (CICOPA, 2009). Les sociedades laborales et les 
coopératives de travail espagnoles ont donc mieux résisté à la crise économique de 2008 que 
les entreprises conventionnelles. 
Les coopératives sociales de l’Italie 
 Les coopératives sociales diffèrent des coopératives de travailleurs au niveau de leur 
but (Konstantatos, 2010).  
 En effet, les coopératives de travailleurs ont comme objectif de permettre aux 
travailleurs de gérer et posséder leur outil de travail et la richesse qu’ils en retirent, tandis que 
les activités des coopératives sociales visent l’intérêt de la communauté. Ces dernières sont 
destinées à répondre aux besoins socio-sanitaires et éducatifs de la communauté, tout en 
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 De plus, cette finalité sociale se traduit également par l’implication au sociétariat de 
toutes les parties prenantes : les bénévoles, les salariés, des représentants d’institutions 
publiques ou privées, des bénéficiaires et/ou des utilisateurs.  
 L’histoire des coopératives sociales commence au début des années 70 mais, elles se 
sont fortement déployées dans les années 80 afin de répondre aux carences de l’Etat 
Providence en matière de services sociaux. En 1991, la loi 381 rend ce phénomène légitime en 
reconnaissant clairement la spécificité sociale de ces coopératives. Elle en établit deux types : 
1. Les coopératives de type A qui gèrent les services sociaux, sanitaires ou éducatifs ; 
2. Les coopératives de type B qui exercent des activités d’insertion professionnelle 
principalement dans les domaines suivants : l’agriculture, l’alimentaire, le commerce 
ou les services. 
 Cette loi a permis au mouvement de prendre plus d’ampleur et la crise de 2008 n’a pas 
freiné la performance des coopératives sociales, au contraire
1
. Konstantanos (2010) explique 
ce succès entre autres par les facteurs suivants : la petite taille des organisations, l’ancrage 
territorial, la synergie des coopératives et leur reconnaissance par les pouvoirs publics. Mais 
ce succès s’explique aussi par le dynamisme de la société civile des régions du nord et du 
centre de l’Italie, par l’ancrage important des coopératives en général dans les domaines 
socio-économiques italiens, par les habitudes de coopération et de partenariat du mouvement 
coopératif, notamment durant les crises, par ses relations étroites avec le monde universitaire 
et finalement, par leurs pratiques de mutualisation qui ont pu leur venir en aide au niveau 
financier. 
2. Dans le secteur non-marchand ou semi-marchand 
Les dispensaires sociaux de la Grèce  
 La Grèce connait une crise économique sans précédent et cette situation a incité le 
Fonds Monétaire International, la Banque Centrale Européenne et l’Union Européenne à 
contraindre l’État grec à comprimer ses dépenses publiques. Dès lors, ce dernier s’est vu dans 
l’impossibilité d’offrir des services de couverture sociale à une partie de la population.  
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 Quelques chiffres pour illustrer ce succès : d’après l’Institut National Italien des Statistiques (Italian National 
Institute of Statistics, 2008 cité par Carini & Costa, 2013), le nombre de coopératives sociales a augmenté de 650 
en 1985 à 7400 en 2005 et une étude plus récente (Euricse, 2011 cité par Carini & Costa, 2013) en comptait plus 
de 13000 en 2008. De plus, malgré la crise financière et économique, entre 2008 et 2011, leur chiffre d’affaire a 




 Indignés, des bénévoles se sont organisés en dispensaires et en pharmacies sociales 
dans le but d’offrir des services médicaux gratuits aux personnes privées de soins de santé, ce 
qui constitue un tiers de la population grecque (Mortier, 2013).  
 Actuellement, il existe quelques 30 dispensaires à travers la Grèce qui regroupent 
quelques 700 bénévoles. Ces organisations sont une réponse à la situation de pauvreté et de 
misère que le gouvernement grec présente comme l’unique solution face à la crise.  
 Les dispensaires sociaux fonctionnent grâce aux dons citoyens et n’acceptent pas de 
subventions publiques ni dons d’entreprises privées. Les décisions au sein de ces dispensaires 
sont prises collectivement en AG constituées des membres bénévoles (Borrits, 2013).  
Les maisons médicales de la Belgique 
 La Fédération des maisons médicales et des collectifs de santé francophones (2007) 
définit la maison médicale comme « une équipe pluridisciplinaire dispensant des soins de 
première ligne. […]La maison médicale s’appuie sur une dynamique de participation 
communautaire : elle valorise les ressources des habitants et du quartier. […] La maison 
médicale fonde son action sur des valeurs de justice sociale, basée sur un principe d’équité et 
de solidarité ; la citoyenneté ; le respect de l’autre et l’autonomie. » 
 Actuellement, il existe plus de 100 maisons médicales en Belgique francophone qui 
soignent près de 220 000 patients par an et réunissent 1600 professionnels fonctionnant en 
autogestion. L’évolution des maisons médicales est constante et en moyenne, six nouvelles 
maisons médicales sont créées annuellement (La Fédération des maisons médicales et des 
collectifs de santé francophones asbl, 2007). 
 Fin des années 70, une vague de contestation populaire touche la Belgique et d’autres 
pays dans le monde, en réponse à l’agrandissement des inégalités sociales et à la hausse de la 
précarité, conséquences de la crise économique. En 1979, les médecins à l’idéologie libérale 
entrent grève et les quelques maisons médicales de l’époque viennent contrecarrer cette grève 
en assurant la continuité de l’offre des services médicaux. Cette situation a permis aux 
maisons médicales de se connaitre entre elles mais aussi de se faire connaitre par les pouvoirs 
politiques, syndicaux et mutuellistes. Des instruments politiques sont alors mis en place pour 
favoriser le déploiement des maisons médicales et peu à peu, un système cohérent, notamment 




santé (La Fédération des maisons médicales et des collectifs de santé francophones asbl, 
2007).  
 Cette lutte contre les inégalités sociales et le manque d’accès aux soins de santé 
entamée par les maisons médicales dans les années 70 continue à guider les membres qui 
s’engagent dans ces organisations. À leur échelle, ils travaillent à la construction d’un monde 
plus juste et à la promotion d’un monde plus démocratique. L’absence de hiérarchie et la prise 
de décisions collectives au sein des maisons médicales témoignent de leur désir de 
fonctionner en autogestion (Association autogestion, 2012). 
Les crèches parentales de la France et de la Belgique 
 Dewandre (2009) définit les crèches parentales comme « des structures d’accueil de la 
petite enfance organisées et gérées par des parents». Les membres de ces ASBL sont les 
parents des enfants bénéficiaires du service. Ils participent à la prise de décisions au sein de 
l’AG et du CA en partenariat avec des professionnels de la petite enfance et des personnes 
extérieures. En plus de cette participation à la gestion, les parents sont amenés à intervenir 
dans le fonctionnement quotidien de la crèche en effectuant des heures d’accompagnement, 
des tâches ménagères ou encore administratives. Le partenariat entre parents est la 
philosophie qui guide ces structures. De manière générale, même si ces crèches ne sont pas 
des coopératives, elles fonctionnent sur la base d’une démocratie politique et « économique »  
(Jacobs, 2011). 
 En France, cette initiative connait un réel succès depuis près de 40 ans et aujourd’hui, 
il existe 800 lieux offrant 20 000 places d’accueil et employant 6 400 salariés. Ces 
organisations ont établi un partenariat avec différents Ministères et organismes tels que les 
syndicats ou les établissements scolaires. En outre, les crèches parentales sont reconnues 
juridiquement et sont encadrées par une loi. En Belgique, par contre, ce phénomène peine à se 
développer et seulement quelques initiatives ont vu le jour depuis 2004, grâce à l’action et au 
soutien de l’Office de la Naissance et de l’Enfance.  
Les bachilleratos populares de l’Argentine 
 Les bachilleratos populares  se définissent « comme des écoles autogérées, 
populaires, publiques et non gouvernementales. Ils font partie de l’éducation formelle mais 




 Areal & Terzibachian (2012) relatent dans leur article les débuts des bachilleratos 
populares. La crise économique et sociale de 2000 en Argentine a provoqué la déconstruction 
des institutions sociales. Le système éducatif gouvernemental n’a pas échappé à cette crise et 
à laissé bon nombre de citoyens sans accès à l’éducation, les écoles privées étant trop chères 
surtout en temps de crise. La société civile a alors tenté de reconstruire les réseaux sociaux 
que le néolibéralisme avait désarticulés et c’est ainsi que l’éducation autogérée a commencé à 
prendre forme. Les premières initiatives dans la région de Buenos Aires ont émané des 
syndicats d'enseignants, des chercheurs universitaires et des éducateurs populaires, ainsi que 
des organisations sociales. Actuellement, plus de 4000 étudiants bénéficient de ces services 
 Au sein de ces organisations, étudiants et professeurs définissent ensemble le contenu 
du savoir. Cet aspect différencie les bachilleratos populares des écoles traditionnelles qui 
considèrent l’enseignant comme l’unique porteur de savoir. De plus, les décisions sont prises 
collectivement, entre étudiants et professeurs, lors d’AG. Finalement, en plus de garantir le 
droit à l’éducation pour tous, les bachilleratos populares ont cette volonté de créer une 
relation avec la communauté dans laquelle ils s’implantent et de répondre aux besoins 
collectifs. 
Les comedores populares de Lima 
 Vers la fin des années 70, la crise économique péruvienne a conduit les femmes de 
Lima à trouver une solution face au chômage de leur mari. Elles ont ainsi créé des restaurants 
populaires où elles cuisinent à tour de rôle des repas destinés aux plus nécessiteux. À cette 
époque, cette solution est envisagée comme une solution temporaire mais le nombre de 
comedores augmente au fil du temps, sous la pression de la politique libérale de l’ex-président 
Fujimori en place dans les années 90.  
 Aujourd’hui, plus de 5000 restaurants populaires nourrissent la population de Lima 
chaque jour. Au niveau du financement, l’État prend en charge 18 % du prix de la nourriture 
tandis que les usagers des comedores payent le reste. La gestion quotidienne des comedores 
est prise en charge par un CA et de manière générale, les restaurants populaires fonctionnent 
selon un système d’autogestion. La Fédération  des restaurants populaires de Lima, créée en 
1991, s’occupe quant à elle de la gestion politique.  
 Pour les femmes, les comedores ne sont pas seulement des endroits où l’on ne mange 
pas cher mais, ce sont aussi des lieux de discussion, de partage et d’entraide. Elles évoquent 




démocratiquement et à entrer en contact avec d’autres institutions (Kamioka, 2001 ; 





Annexe 3 : Ward et l’entreprise illyrienne 
 Dans cette annexe, nous développons les détails du modèle de Ward (1958) 
1. Les hypothèses du modèle 
 Ward émet les cinq hypothèses suivantes : 
1. La fonction de production connait des rendements positifs décroissants, les deux 
inputs utilisés sont le travail (L) et le capital, tout l’output (X) est vendu ; 
2. Au niveau du capital, c’est l’État qui pourvoit l’entreprise en moyens de production. 
Son niveau est fixe et la firme illyrienne doit dédommager l’État du fait d’utiliser les 
ressources publiques (Z). La firme ne fait pas d’investissement durant la période 
considérée ; 
3. Au niveau du travail, l’entreprise est libre de faire varier le nombre de ses travailleurs  
comme elle le souhaite et le travail est considéré comme homogène. La rémunération 
de base du facteur travail est fixée par l’Etat (w) et est considérée égale au taux de 
salaire fixé par une économie de marché. D’autre part, ce salaire fixé sera majoré du 
partage du profit (π) produit par l’entreprise ; 
 Comme le niveau de capital est fixe, X=f(L) où f est une fonction positive 
décroissante ; 
4. L’entreprise opère sur un marché purement concurrentiel et n’a donc pas d’influence 
sur le prix de vente (P) ou sur les inputs ; 
5. L’objectif de l’entreprise est la maximisation du revenu moyen du travailleur (s). 
2. L’équilibre du modèle 
 L’objectif de l’entreprise est la maximisation du revenu par travailleur : 




Étant donné que            ,  
  
    
 
 
La condition de premier ordre est la suivante :  
  
  









             
 
  
    




    
 
 
 Étant donné que le salaire comptable est fixé par l’Etat, maximiser le revenu moyen 
revient à maximiser le profit moyen, c'est-à-dire la différence entre la recette moyenne  
(    
  
 
  et les coûts moyens (            . L’équilibre est dès lors atteint lorsque 
la recette marginale par travailleur est égale au coût marginal par travailleur, c’est-à-dire 
lorsque les pentes des courbes RM et CM sont égales graphiquement. 
 
 Face à cette situation d’équilibre, graphiquement représentée par le point a, trois cas de 
figure se présentent : 
1. L’État modifie le taux de salaire : l’accroissement du salaire fixe est compensé par une 
baisse du surplus et l’équilibre reste inchangé ; 
2. Un accroissement de la charge fixe en capital, graphiquement représenté par la courbe 
CM1 et le point b : l’entreprise illyrienne augmente le nombre de travailleurs et donc 
son output afin de revenir à l’équilibre ; 
3. Un accroissement du prix de l’output, graphiquement représenté par la courbe RM1 et 
le point c : l’entreprise illyrienne diminue le nombre de travailleurs et donc son output 
afin de revenir à l’équilibre. Cette situation amène à dire que l’entreprise illyrienne est 
à un équilibre instable. Miyazaky & Neary (1983) expliquent la diminution du facteur 
travail résultant d’une augmentation de prix de l’output en la décomposant en deux 
effets : un « pure price effect » et un « fixed cost effect », de manière analogue à la 












price effect » explique la réaction positive de la demande de travail en réponse à la 
modification du prix que l’on retrouve généralement dans une entreprise qui maximise 
son profit. Celle-ci est nécessairement positive étant donné l’augmentation de la valeur 
du produit marginal du travail à la suite de l’augmentation du prix de l’output. 
Cependant, le « fixed cost effect » joue dans le sens contraire. L’augmentation du prix 
de l’output rend en effet les coûts fixes relativement moins lourds à supporter, 
poussant à une baisse de demande du facteur travail. C’est la dominance du second 
effet sur le premier qui rend l’effet total négatif. 
 De plus, en comparaison avec l’équilibre d’une firme capitaliste, l’output produit par 
la firme illyrienne équivaut à celui produit par sa jumelle capitaliste « si les valeurs de leurs 
produits marginaux à l’équilibre sont égales, c’est-à-dire si le taux de salaire capitaliste est 
égal à la rémunération par travailleur de l’entreprise illyrienne » (Ferreira, 2004, p.146). 
Cette situation est observée lorsque le profit de l’entreprise illyrienne est nul étant donné 
l’hypothèse d’égalité du salaire comptable attribué par l’État au salaire capitaliste. Dans le cas 
contraire où le profit de la firme illyrienne n’est pas nul, les revenus des travailleurs diffèrent 
d’une entreprise à l’autre et afin d’atteindre l’équilibre, les travailleurs se déplaceraient de 
l’entreprise relativement plus riche vers l’entreprise relativement plus pauvre, étant donné 
qu’elle offre un revenu plus élevé. Cela permet ainsi à cette dernière d’augmenter son output. 
À court terme, cette situation peut être qualifiée de non Pareto-efficiente (Bonin & Putterman, 
1987). 
3. Les conclusions du modèle 
 L’analyse menée par Ward se conclut par les quatre éléments principaux suivants : 
1. À court terme et lorsque les profits sont positifs, une entreprise illyrienne engage 
moins de travailleurs que sa jumelle capitaliste ; 
2. À court terme, le travail et l’output réagissent positivement à une augmentation des 
coûts fixes ; 
3. À court terme et si l’entreprise ne produit qu’un output, une augmentation du prix de 
vente entraine une diminution de l’offre (« perverse supply curve ») ; 






Annexe 4 : Domar et la coopérative de production 
 Dans cette annexe, nous développons les détails du modèle de Domar (1966). 
1. Les hypothèses du modèle 
 Les hypothèses du modèle de Domar sont les mêmes que celles émises par Ward à 
l’exception de deux différences : 
1. La rémunération du travailleur n’est plus constituée d’un salaire comptable fixé par 
l’État et de la prime mais seulement du partage du profit entre travailleurs et est 
appelée dividende (D). Le salaire comptable ne représente donc plus un coût pour 
l’entreprise ; 
2. Le taux de dividende est égal au salaire offert par l’entreprise capitaliste. 
2. L’équilibre du modèle 
 Suite à ces nouvelles hypothèses, les réactions face à un changement de Z ou P sont 
différentes.  
 Lorsque le taux de dividende est égal à la valeur du produit moyen par travailleur 
(VPML), la quantité de travail est à l’équilibre (situation représentée graphiquement par le 






 Une augmentation de Z induit une diminution du taux de dividende payé aux 
membres, entrainant une augmentation du nombre de travailleurs à l’équilibre (situation 
représentée graphiquement par le point L1). Face à un même choc, la jumelle capitaliste ne 
change pas son équilibre étant donné que w et VPML restent inchangés. 
 Une augmentation de P entraine une augmentation du taux de dividende et la valeur du 
produit moyen par travailleur, impliquant une diminution du nombre de travailleurs à 
l’équilibre (situation représentée graphiquement par le point L2). Cet effet avait été déjà 











prédit par Ward (1958). En ce qui concerne l’entreprise conventionnelle, le taux de salaire 
n’est pas affecté mais l’augmentation de la VPML implique une augmentation du nombre 
d’employés. 
3. Introduction de la courbe d’offre de travail 
 Domar introduit une courbe d’offre de travail croissante représentant le montant de 
travail que les membres sont prêts à offrir pour tout niveau de D donné. Cette courbe vient 
remettre en question l’équilibre instable mis en avant par Ward. L’équilibre initial est 
représenté par le point L0 sur le graphique. Suite à une augmentation de Z ou de P, D 








 Selon cette approche, D n’est jamais égal au VPML. Dans le cas d’une offre de travail 
excédentaire à la demande, VPML est inférieure à D. Dans le cas contraire, lorsque l’offre de 
travail est inférieure à la demande de travail, VPML est supérieure à D. Dans ce dernier cas, 
la coopérative a la possibilité d’engager de nouveaux travailleurs à un taux de salaire 
supérieur au taux de dividende initial. Trois possibilités existent, compte tenu du rapport de 
force entre coopérateurs et nouveaux travailleurs : 
1. La coopérative agit comme un monopsoniste discriminant et paie à chacun d’eux le 
salaire indiqué par la courbe d’offre. Cette situation implique qu’un profit 
supplémentaire sera partagé entre les coopérateurs ; 
2. Les nouveaux travailleurs persuadent ou forcent la coopérative à les embaucher au 












3. La coopérative agit comme un monopsoniste ordinaire où le coût marginal par 






Annexe 5 : Récapitulatif des recherches empiriques sur la performance des entreprises autogérées  
 Le tableau suivant reprend, par ordre alphabétique, les différentes recherches empiriques traitant directement de la productivité ou de la 
rentabilité des entreprises en autogestion. Il permet d’avoir une vision plus détaillée des recherches présentées dans la section « 3.2 : Les 
recherches empiriques ». 
Auteurs Echantillon Approche et méthode Résultats Commentaires 
Bartlett et al., 
(1992) 
Données relatives à 49 
coopératives italiennes 
de Toscane et d’Emilie-
Romagne et à 35 
entreprises privées 
italiennes, regroupées 
par taille et secteur. Ces 
données on été récoltées 
entre 1980 et 1985. 
Comparaison univariée des 
variables suivantes: valeur 
ajoutée par employé, valeur 
ajoutée par heure de travail 
prestée et valeur ajoutée par 
actif immobilisé. 
 
Performance significativement plus élevée 
pour les coopératives car toutes les mesures 
utilisées sont significativement plus élevées.  
- Analyse du comportement des 
coopératives face à leur 
objectif, au salaire et à l’emploi, 
à l’investissement et à la 
performance non-économique 





Données relatives à 42 
entreprises de 
l’Allemagne de l’Ouest 
qui pratiquent à des 
degrés divers, les 
diverses formes de 
participation.  
Modèle économétrique : 
estimation d’une fonction 
de production 
« augmentée » de variables 
mesurant le taux des 
différentes formes de 
participation. 
- La participation à la propriété a un impact 
sur la performance non significatif de 
manière générale mais là où la 
participation aux décisions est forte, 
l’effet est positif et au contraire, il est 
négatif quand la participation aux 
décisions est faible ; 
- Le taux de départ et d’absentéisme 
diminue dans une entreprise où la 
participation est plus élevée. 
- Conseil pour des futures 
recherches : les échantillons 
devraient comprendre des 
données relatives à des 
entreprises classiques et à un 
nombre plus large de 
coopératives. 
- Problème d’endogénéité dans le 
modèle. 
- Des informations 
supplémentaires sur la mise en 
place du processus participatif 




les entreprises de l’échantillon 
expérimentent la participation 
depuis peu de temps, ce qui 





auprès de 40 entreprises 
américaines 
expérimentant diverses 
formes de participation 
Modèle économétrique : 
estimation d’une fonction 
de production 
« augmentée » de variables 
mesurant le taux des 
différentes formes de 
participation. 
Effet positif sur la performance de la forme 
ESOP quand le taux de participation à la 
propriété est faible ou moyen mais l’effet 
diminue lorsque ce taux de participation 
augmente. 
- La première étude à prendre en 
compte l’effet sur la 
performance des diverses 
formes de participation de 
manière simultanée. 
- Les résultats sont sensibles à la 
méthode d’estimation utilisée et 




Données récoltées en 
1976 pour 30 entreprises 
détenues partiellement 
ou entièrement pas leurs 
employés.  
Modèle économétrique 
expliquant le ratio entre 
profits non taxés et ventes à 
l’aide de variables 
explicatives reflétant le 
niveau participation à la 
propriété et aux décisions. 
 
- Une augmentation de 1 % de la 
participation à la propriété des employés, 
mesurée par le pourcentage de parts de 
l’entreprise détenues par les employés,  
augmente la rentabilité de 1 %.  
- Pas de résultats significatifs quant à la 
participation aux décisions. 
- Problème d’endogénéité : le 
sens de la relation entre 
participation et rentabilité ne 




Données relatives à 9 
entreprises classiques, 
21 entreprises 
syndicalisées et 11 
coopératives de 
producteurs appartenant 
au secteur du 
contreplaqué dans la 
région du nord-ouest 
pacifique des Etats-
Comparaison univariée des 
variables suivantes : output 
par heure de travail prestée 
et output par logarithme 
d’unité d’input 
- Productivité du travail des coopératives 
plus faibles que celle des entreprises 
classiques mais similaire à celle des 
entreprises syndicalisées ; 
- Productivité d’input est généralement plus 
élevée pour les coopératives.  
Dès lors, il n’existe pas d’avantage clair en 
termes de productivité d’un type d’entreprise 
par rapport à l’autre. Le fait que ces trois 
types d’entreprises ont coexisté pendant une 
- Possibilité de biais dans la 
sélection des données car des 
données récoltées à des années 
différentes sont comparées.  
- Modèle économétrique estimant 
une fonction de production que 
nous n’analysons pas. 
Néanmoins, nous épinglons le 
fait que les résultats obtenus à 




Unis. Ces données ont 
été récoltées entre 1968 
et 1986. 
longue période dans la région appuie cette 
conclusion. 
 
à ceux de la comparaison 
univariée. 
- Analyse du comportement des 
coopératives face à un 
changement de prix des inputs 
et/ou des outputs et analyse du 
comportement du prix des parts 
de capital des coopératives que 
nous ne reprenons pas non plus. 
Defourny 
(1988) 
- Données relatives à 
500 SCOP françaises 
récoltées entre 1970 
et 1979 ; 
- Données relatives 
aux secteurs de 
l’économie française 
qui donnent une 
vision d’une 
entreprise moyenne 
dans chaque branche 
d’activité. 
- Analyse financière 
comparée ; 
- Analyse économétrique 
de l’efficacité technique 
des SCOP : estimation 
d’une fonction de 
production, estimation 
de frontières de 
production, estimation 
d’une fonction de 
production 
« augmentée » de 
variables mesurent le 
taux des différentes 
formes de participation. 
Des ces différentes approches ressort que 
« La performance économique des SCOP 
moyenne s’est révélée équivalente ou 
supérieure à celle de son homologue 
capitaliste, que cette performance soit 
abordée sous l’angle de la rentabilité, de la 
productivité et de la rémunération du travail 
ou celui de l’efficacité technique ».  
Les SCOP de petite de taille sont moins 
productive que les concurrentes capitalistes. 
Justification : moyens matériels limité, plus 
grande aversion au risque chez les SCOP qui 
entraine un recours à l’investissement 





auprès de 550 
coopératives françaises 
entre les années 1978 et 
1979. 
Modèle économétrique : 
estimation d’une fonction 
de production 
« augmentée » de variables 
mesurant le taux des 
différentes formes de 
La participation à la propriété via la détention 
collective et individuelle de capital et la 
participation aux bénéfices augmentent la 
valeur ajoutée de l’entreprise et donc sa 
performance. Ces résultats résistent aux tests 
évaluant un changement de spécification de 
- Malgré le fait que les données 
ne reprennent pas les 
entreprises capitalistes, 
l’échantillon est suffisamment 
large et les degrés de 




participation. technologie, les problèmes de causalité 
inverse et de mutli-colinéarité entre les 
variables participatives. 
que pour suggérer que l’effet 
positif de la participation a 
également lieu pour les 
entreprises capitalistes mettant 
en place des processus 
participatifs. 
Estrin et al. 
(1987) 
Données relatives à des 
coopératives de 
producteurs : 
- Françaises. Voir 
échantillon utilisé par 
Defourny et al. 
(1985) ; 
- Italiennes. Voir 
échantillon utilisé par 
Jones et Svejnar 
(1985) ;  
- Anglaises. Les 
données ont été 
récoltées au près de 
50 entreprises de 
trois secteurs 
différents, à 
intervalle de cinq ans 
entre 1948 et 1968.  
Modèle économétrique : 
estimation d’une fonction 
de production 
« augmentée » de variables 
mesurant le taux des 
différentes formes de 
participation. 
L’effet des différentes formes de 
participation sur la performance varie entre 
les pays et mais conjointement, est positif et 
significatif. 
L’effet sur la performance de l’entreprise: 
- De la participation au bénéfice est, de 
manière générale, positif ; 
- De la participation à la propriété et aux 
décisions est, dans la plupart des cas, 
positif ; 
- Des prêts en capital des travailleurs est 
non-significatif ; 






- Données relatives à 
quelques 430 SCOP 
françaises récoltées 
entre 1987 et 2004 ; 
- Données relatives à 
Modèle économétrique : 
estimation d’une fonction 
de production. 
Les coopératives sont aussi, voire plus, 
productives que les entreprises 
conventionnelles.  
Les SCOP utilisent de manière plus 
performante leurs inputs que les entreprises 
- Les différences dans les 
échantillons de données 
peuvent sous-estimer la 
productivité des coopératives ; 






récoltées à la même 
période. 
conventionnelles. Si ces dernières utilisaient 
les méthodes des coopératives, elles 
produiraient plus d’outputs avec le même 
niveau d’inputs. 
l’hypothèse de sous-
investissement et du taux 






auprès de 1200 
entreprises françaises 
pratiquant, ou non, la 
participation aux 
bénéfices. Ces données 
ont été récoltées entre 
1986 et 1990.  
Modèle économétrique : 
estimation d’une fonction 
de production entre autres à 
l’aide de variables incluant 
la présence de participation 
aux bénéfices.  
- La participation aux bénéfices influence 
positivement la productivité de 
l’entreprise. Justification : effet positif 
grâce aux outils visant l’amélioration de 
l’information et de la participation 
nécessaires à la participation aux 
bénéfices.  
- La participation aux bénéfices volontaire 
entraine un effet plus grand dans une 
entreprise où il existe déjà une 




Kraft (1986 ; 
1987a ; 
1987b) 
Données relatives à 65 
entreprises de 
l’Allemagne de l’Ouest 
de l’industrie du métal, 
récoltées entre 1977 et 
1979. Plus de la moitié 
des firmes ne pratiquent 
pas la participation aux 
bénéfices. 
Modèle économétrique : 
estimation d’une fonction 
de production. 
Effet sur la productivité et la rentabilité de 
l’entreprise : 
- De la participation aux bénéfices est 
positif ; 
- De la participation à la propriété est 
positif ; 
- De la participation aux décisions est 
négatif en ce qui concerne la productivité. 
Justification de l’effet de la 
participation aux bénéfices : 
augmentation de l’engagement des 
travailleurs, climat facilitant les 
interactions entre employés et 
contrôle des pairs. 
Jones (2007) 
Données récoltées entre 
1981 et 1989, relatives à 
26 coopératives de 
producteurs et à 51 
entreprises 
Modèle économétrique : 
estimation d’une fonction 
de production. 
Les coopératives étudiées affichent une 
productivité plus faible que les entreprises 
conventionnelles. Ce résultat diffère des 
études précédentes. 
Justification : 
Conseils pour de futures 
recherches : 
- Identifier les paramètres 
institutionnels qui favorisent le 





italiennes du secteur de 
la construction 
- La fusion avec des coopératives en moins 
bonne santé vers la fin des années 70 ; 
- Un mode de supervision peut-être moins 
efficace;  
- Une autre méthode de calcul de la 
participation aux bénéfices; 
- Un marché différent selon les deux types 
d’entreprise;  
- Des coopératives étudiées de taille plus 
que dans les études précédentes. 
performance des coopératives ; 
- Prendre plus en compte les 
techniques de GRH car celle-ci 
semblent influencer fortement 
la performance d’une 
entreprise, peut-être même plus 
que le fait d’être participative 
ou non. 
Jones et Kato 
(1995) 
Données relatives à 109 
entreprises (ESOP et 
non-ESOP) japonaises 
récoltées entre 1973 et 
1980. 
Modèle économétrique : 
estimation d’une fonction 
de production entre autres à 
l’aide de variables incluant 
la forme ESOP et le 
système de bonus. Ce 
dernier reflète partiellement 
la participation aux 
bénéfices. 
- Le fait de devenir ESOP augmente la 
productivité de 4 à 5 % et cet effet prend 3 
à 4 ans à apparaitre ; 
- Un système de bonus augmente la 
productivité de l’entreprise. Cet effet est 
plus important pour les entreprises sous 
forme d’ESOP. Ceci signifie qu’en 
supportant l’engagement des travailleurs 
et le contrôle de pairs, la forme ESOP 






Données récoltées entre 
1975 et 1980 auprès de 
coopératives de 
producteurs italiennes 
du secteur de la 
construction (316 
observations) et du 
secteur industriel (315 
observations). 
Modèle économétrique : 
estimation d’une fonction 
de production 
« augmentée » de variables 
mesurant le taux des 
différentes formes de 
participation. 
L’effet sur la performance de l’entreprise: 
- De la participation de manière générale est 
significativement  positif pour le secteur 
industriel mais non-significatif pour 
secteur de la construction ;  
- De la participation aux bénéfices est 
positif ; 
- De la détention individuelle de capital est 
positif pour le secteur industriel et positif 
- Les divergences relevées entre 
les deux secteurs peuvent être la 
conséquence de l’impossibilité 
rencontrées par les auteurs de 
séparer les membres-employés 
des membres-non-employés au 
sein des coopératives du secteur 




ou non-significatif pour secteur de la 
construction ; 
- Des prêts de capital des travailleurs est nul 
pour le secteur industriel et est positif ou 
non-significatif pour le secteur de la 
construction ; 
- Des réserves collectives est négatif pour 
les deux secteurs. 
Livingston et 
Henry (1980) 
Données relatives à 51 
ESOP et à 51 entreprises 
classiques américaines 
regroupées par taille et 
secteur. 
Comparaison univariée de 
ratios financiers.  
Rentabilité significativement plus faible pour  
les entreprises avec participation à la 
propriété.   
- Comparaison multivariée que 
nous n’analysons pas ; 
- Possibilité de biais dans la 
sélection des données qui 
influencerait le résultat: les 
entreprises moins rentables 
choisissent d’adopter la forme 
ESOP dans le but d’améliorer 
leur compétitivité.  
Quarrey et 
Rosen (1986) 
Données relatives à 45 
ESOP et 292 non-ESOP 
américaines. Les 
données pour les ESOP 
sont disponibles 
également avant 
l’adoption de la forme 
ESOP permettant une 
comparaison de la 
situation d’avant et 
d’après ce changement 
de statut. 
- Comparaison univariée 
entre la performance (la 
croissance de l’emploi,  
la croissance des ventes 
ou la croissance du ratio 
des ventes par 
employés) entre les 
ESOP et non-ESOP. 
- Modèle économétrique : 
estimation de la 
performance (mêmes 
trois mesures) à l’aide 
de variables mesurant le 
De la comparaison univariée : 
- l’emploi moyen après l’adoption de la 
forme ESOP est de 6,52 % plus élevé ; 
- le niveau de vente augmente de 7,09 % ; 
- pas de corrélation entre la participation à 
la propriété et les variables mesurant la 
performance. 
Du modèle économétrique : les seules 
variables explicatives significatives sont la 
perception des managers de l’influence des 
travailleurs et  l’existence des groupes de 
travail. Ceci montre que le doit de vote à 
l’AG ou la présence de travailleurs au CA ne 
- Première étude à accorder une 
plus grande attention à la 
mesure de la participation aux 
décisions 
- Problème d’endogénéité qui 
implique que nous ne pouvons 




taux des différentes 
formes de participation. 
garantissent pas un moyen de faire participer 




- Données relatives à 
111 ESOP 
américaines, 
collectées entre 1973 
et 1981, permettant la 
comparaison entre la 
situation d’avant et 
d’après l’adoption de 
la forme ESOP ;   




ESOP au niveau du 
revenu et du secteur. 
Ces données ont été 
récoltées pour les 
mêmes années. 
- Analyses ANCOVA et 
MANOVA ; 
- Modèle économétrique : 
estimation de la 
rentabilité ou de la 
productivité à l’aide de 
variables mesurant le 
taux des différentes 
formes de participation. 
Des analyse ANCOVA et MANOVA : le fait 
d’adopter la forme ESOP fait augmenter 
temporairement la performance (productivité 
et rentabilité) mais pas durablement. Ceci 
reflète soit une relation fallacieuse, soit  un 
effet temporaire.  
Du modèle économétrique : 
- Mêmes résultats que précédemment.  Le 
GAO conclut que la participation à la 
propriété n’affecte ni la rentabilité, ni la 
productivité ; 
- La participation des travailleurs aux prises 
de décisions influence positivement la 
productivité de l’entreprise. 
- Comme les entreprises sont 
obligées de fournir les données 
utilisées par le GAO, le biais au 
niveau de la sélection des 
données est faible. 
- Forte hypothèse de linéarité : le 
modèle utilisé suppose une 
relation linéaire entre la 
performance et le taux de 
participation à la propriété.  
Zevi (1982) 
Données relatives à des 
coopératives italiennes 
et  à des entreprises 
conventionnelles 
italiennes récoltées entre 
les années 1975 et 1978. 
Comparaison univariée des 
variables suivantes : taux 
de croissance, profit par 
actif, profit par chiffre 
d’affaire, valeur-ajoutée par 
employé. 
Performance significativement plus élevée 
pour les coopératives car les variables 
suivantes sont significativement plus 
élevées : taux de croissance, profit par actif, 
profit par chiffre d’affaire. Par contre, les 
résultats sur la productivité du travail sont 
ambigus. 
- Possibilité de biais dans 




Annexe 6 : Le réseau des SCOP et la Confédération Générale des Scop 
 Dans cette annexe, nous présentons une description générale du réseau des SCOP en 
reprenant celle établie par la CG-Scop sur son site internet.  
 Nous pouvons lire sur ce site que « le réseau des Scop accompagne la création, la 
reprise et la transformation d’entreprises sous forme SCOP ou Scic. Il propose un service 
complet aux entrepreneurs : accueil, accompagnement dans la durée, financements, 
formations, échanges entre entrepreneurs, représentation auprès des Pouvoirs publics. 
 Animé par la Confédération générale des Scop au plan national, le réseau des SCOP 
est présent sur tout le territoire avec treize Unions régionales et trois Fédérations de 
métiers. » 
Confédération générale des Scop 
 La CG-Scop fonctionne sur une base de libre adhésion des coopératives. Ses instances 
électives, ses publications, ses structures d’échange et de dialogue favorisent la 
communication entre ses membres et participent à l’animation du réseau. 
 La CG-Scop est le porte-parole du Mouvement Scop auprès des pouvoirs publics et 
des acteurs politiques, économiques et sociaux. Elle participe à l’élaboration des textes 
législatifs et réglementaires qui concernent le droit coopératif. Ses élus siègent au Conseil 
supérieur de la Coopération et au Conseil économique, social et environnemental. Enfin, la 
CG-Scop représente ses adhérents auprès de la Commission de l’Union européenne, du 
Parlement européen et des instances coopératives. 
 Vecteur de la solidarité inter-Scop, la CG-Scop anime et coordonne l’action des 
instances du réseau : Unions régionales, Fédérations professionnelles, organismes techniques 
d’appui ou de gestion. 
Unions régionales 
 Les Unions régionales des Scop accompagnent les porteurs de projet sur les aspects 
suivants : 
- étude de la faisabilité économique du projet ; 
- validation de l'organisation juridique ; 




 Elles conseillent ensuite les jeunes Scop dans la mise en place des outils de suivi 
adapté, de formations sur la gestion coopérative et leurs consultants rendent visite aux Scop 
au minimum deux fois la première année, puis une fois par an au minimum. 
Fédérations des métiers 
 Le réseau des Scop accompagne les Scop dans tous les secteurs d'activité. 
 La réussite économique des Scop repose d’abord sur une présence forte et une veille 
permanente dans leur environnement professionnel, ainsi qu’une amélioration constante de 
leurs compétences métier.  
 Pour répondre à ce besoin, le réseau des Scop dispose de trois Fédérations 
professionnelles dans les secteurs d’activités importants pour les coopératives : 
- BTP : créée en 1946, la Fédération nationale des Scop du bâtiment et des travaux 
publics regroupe près de 500 Scop des secteurs du bâtiment (gros-œuvre et second-
œuvre), des travaux publics ainsi que des activités connexes (architectes, bureaux 
d'études techniques, géomètres-topographes...) ; 
- Communication : créée en 1949, la Fédération des Scop de la communication regroupe 
200 Scop dans tous les métiers de la communication : stratégie de communication, 
création graphique, édition de contenus, mise en page, impression, audiovisuel, web, 
évènementiel... ; 
- Industrie : créée en 1981, la Fédération des Scop de l'industrie regroupe 305 Scop dans 
les secteurs de l'industrie : télécom, électronique, métallurgie, plasturgie, 





Annexe 7 : Le statut juridique des SCOP 
 La Loi n° 78-763 du 19 juillet 1978 portant sur le statut des sociétés coopératives 
ouvrières de production établit le statut juridique des SCOP dont les principaux aspects sont 
repris ci-après. Pour établir cette version synthétique des principes et des caractéristiques de la 
SCOP, nous nous sommes fortement inspirée d’un document rédigé par Espagne (2001) et 
rendu disponible par la CG-Scop. 




 de la loi du 19 juillet 1978 définit les SCOP comme "formées par des 
travailleurs de toutes catégories ou qualifications professionnelles, associés pour exercer en 
commun leurs professions dans une entreprise qu'ils gèrent directement ou par 
l'intermédiaire de mandataires désignés par eux et en leur sein".   
Forme juridique 
 Les sociétés coopératives ouvrières de production sont des sociétés à capital variable 
constituées sous forme soit de Société À Responsabilité Limitée (SARL) ou soit de Société 
Anonyme  (SA). 
- La forme SARL impose un minimum de deux associés salariés, et un maximum de 
cinquante associés au total; 
- La forme SA impose un minimum de sept associés employés (pas de maximum). Elles 
sont dirigées soit par un conseil d'administration, élu par et parmi les associés, soit par 
un directoire, collège de direction désigné par le conseil de surveillance, lequel est élu 
par et parmi les associés. 
Activités 
 Les SCOP peuvent exercer toutes activités professionnelles. Toutefois, l'exercice de 
certaines professions peut être subordonné par la loi à différentes restrictions. 
2. Associés 
Le principe de double qualité 
 Dans les SCOP, les associés sont ou doivent être les travailleurs de l'entreprise qui est 
l'instrument de réalisation de la finalité institutionnelle de la société; et réciproquement les 




Droits, obligations et responsabilité des associés 
 Tous les associés sont tenus de faire un apport en capital social. Le montant et les 
modalités de cet apport sont fixés dans les statuts sous réserve des plafonds imposés par la loi. 
Les associés ne subissent aucune responsabilité du fait des dettes ou pertes sociales, sauf le 
risque de perdre le capital souscrit. 
 
Associés travailleurs 
 En application du principe de double qualité, ce sont les travailleurs de la coopérative 
qui sont ou qui ont vocation à devenir les associés de celle-ci, et qui doivent contrôler la 
société. Si la société comporte des associés extérieurs non employés, les associés employés 
doivent détenir plus de 50% du capital social et plus de 65% des droits de vote. 
 De façon générale, l'admission à la qualité d'associé est prononcée par l'assemblée 
générale à la majorité simple (51% des voix). Cependant, les statuts peuvent prévoir que 
l'admission est automatique. 
 La loi autorise la coopérative à faire figurer dans les contrats de travail conclus avec 
les nouveaux salariés l'obligation de présenter leur candidature comme associés dans un 
certain délai. Si la candidature est présentée, l'admission est automatique; si la candidature 
n'est pas déposée, le salarié est réputé avoir démissionné de son emploi. 
 Enfin, l'admission est automatique lorsque le salarié a participé volontairement à une 
opération de souscription de parts sociales. 
Associés anciens travailleurs. 
 Il s'agit en général de personnes quittant leur emploi dans la coopérative parce qu'ils 
prennent leur retraite, ou d'exceptions, prévues dans les statuts, au principe que la démission 
comme salarié entraîne la perte de la qualité d'associé. 
 Ces associés anciens travailleurs, conservant tout ou partie de leur capital dans la 
SCOP, continuent à participer aux assemblées générales, avec une voix. Ils sont comptés avec 





 La loi permet aux SCOP d'avoir pour associés des personnes physiques ou morales, 
non employées dans la coopérative. L'admission de ces associés est faite par l'assemblée 
générale ordinaire (51% des voix). La coopérative doit se réserver à tout moment la 
possibilité de rembourser le capital de ces associés non employés (non travailleurs). 
Groupes de coopératives 
 La loi de 1978 avait organisé un système particulier de SCOP mère participant au 
capital d'une SCOP fille (dans la limite de 50% du capital total de celle-ci). Dans ce cas, la 
mère peut avoir, dans les assemblées générales de la fille, des voix au plus égales au plus petit 
de deux chiffres : celui de ses propres associés travailleurs, celui des associés travailleurs de 
la fille. 
 La loi de modernisation de 1992 a créé, pour toutes les formes de coopération, un autre 
système : une coopérative, de quelque forme que ce soit, peut participer, comme associée non 
travailleur, au capital d'une autre coopérative, de quelque forme que ce soit. Elle peut y avoir 
des voix proportionnelles à son capital, - mais dans ce cas jusqu'à 49% du total des voix (au 
lieu de 35%). 
 Les SCOP peuvent utiliser l'un ou l'autre de ces deux mécanismes. 
3. Les assemblées générales et les organes de direction 
Le principe 
 L'assemblée générale, qui réunit la totalité des associés, est l'organe souverain. 
Cependant, dans la pratique, l'assemblée générale ou les statuts délèguent aux organes de 
direction (gérant, conseil d'administration, directoire) la plus grande partie des pouvoirs qui ne 
sont pas explicitement réservés par la loi à l'assemblée générale. 
Les droits de vote dans les assemblées générales 
 La règle fondamentale est : un associé = une voix. 
 Toutefois, la loi dite de modernisation des coopératives, du 13 juillet 1992, a voulu 
encourager les investisseurs extérieurs à souscrire au capital dans les coopératives. Elle a 
permis à celles-ci, et donc aux SCOP, d'accorder aux associés non employés des droits de 




Les organes de direction 
 La gérance, le conseil d'administration, le conseil de surveillance, le directoire, selon 
le cas, doivent être composés d'associés. Dans tous les cas, les associés salariés doivent 
détenir au moins les 2/3 des mandats (c'est à dire des sièges dans ces organes).  
4. Le capital social 
Apports - Variabilité - Montant minimum 
 Le capital des coopératives ne peut être constitué que par des apports en numéraire ou 
en nature. 
 Le capital ne peut être inférieur à 30 € dans les SARL et à 18 750 € dans les SA. 
 Les SCOP sont obligatoirement des sociétés à capital variable. La variabilité répondait 
et répond toujours à quatre besoins des coopératives :  
- elle donne une totale souplesse à l'entrée et à la sortie des associés; 
- en autorisant le remboursement des parts aux associés qui se retirent, elle assure aux 
membres l'équivalent de la liquidité des titres qui est un des avantages des sociétés 
cotées ;  
- elle permet d'organiser la prise de relais progressive, dans la composition des capitaux 
propres, du capital individuel remboursable (les parts sociales) par les réserves, 
collectives et donc stables ; 
- en permettant de créer sans limite de nouvelles parts sociales, elle permet de répondre 
à toutes les demandes de souscription sans entraîner les plus-values qu'une offre 
limitée de titres de capital fixe peut provoquer, et donc répond aux deux exigences de 
la porte ouverte et de la gestion de service. 
Souscriptions des associés travailleurs 
 La loi permet aux statuts d'imposer aux associés employés, aussi longtemps qu'ils 
restent salariés de la SCOP, une souscription régulière au capital social. Cette souscription est 
libérée par prélèvements successifs, pouvant aller jusqu'à 10 % des salaires, faits sur toutes les 
rémunérations versées par la coopérative aux intéressés. 




- par décision de l'assemblée générale ordinaire d'affecter à la création de nouvelles 
parts la totalité ou une partie des répartitions des bénéfices (répartitions faites aux 
salariés, ou intérêts servis aux parts sociales) revenant à tous les associés ; 
- grâce aux souscriptions volontaires des membres échappant au plafond des 
engagements statutaires. 
Différentes catégories de parts sociales 
 Le capital est représenté par des parts sociales, nominatives et sauf exceptions 
transmissibles uniquement par voie de cession. La loi de modernisation des coopératives, du 
13 juillet 1992, en vue d'élargir la possibilité de faire appel à l'épargne des associés 
coopérateurs et surtout des nouveaux associés investisseurs, a diversifié le régime des parts 
sociales, et désormais les coopératives peuvent émettre : 
- des parts ordinaires, comportant ou non le droit à un intérêt ; 
- des parts dites à avantages particuliers, c'est-à-dire qui recevront un intérêt plus élevé 
que les parts ordinaires, ou pourront être remboursées en priorité, ou subiront une 
imputation plus réduite en cas de pertes ; 
- des parts à intérêt prioritaire, dont la souscription est réservée aux associés non 
salariés ou même à des tiers non associés : à ces parts à intérêt prioritaire, cessibles et 
non négociables, les statuts garantissent un intérêt statutaire, qui doit être servi par 
priorité sur l'intérêt servi aux autres catégories de parts. Aussi longtemps que les 
titulaires de ces parts reçoivent cet intérêt statutaire, ils ne participent pas aux 
assemblées générales (droit de vote suspendu). 
 Elles peuvent également émettre, mais uniquement si elles ont la forme de société 
anonyme, des titres de capital dits certificats coopératifs d'investissement. 
La rémunération du capital  
 La loi permet aux SCOP de ne servir aucun intérêt aux parts sociales. 
 La loi de modernisation de 1992 a permis aux SCOP de substituer à la notion de 
l'intérêt limité en taux, la notion d'un intérêt limité en volume : désormais, le total des intérêts 
servis au capital ne peut dépasser ni la partie des bénéfices affectée aux réserves, ni la partie 
des bénéfices affectée à la "ristourne" à l'ensemble des salariés. Ainsi, seraient désormais 
réguliers les statuts d'une coopérative qui affecterait le bénéfice répartissable pour 1/3 aux 




 Mais dans la pratique beaucoup de SCOP ne servent à leur capital qu'un intérêt 
inférieur au plafond prévu par la loi. 
5. Impartageabilité des réserves et revalorisation du capital 
Réserves impartageables : le principe et sa traduction légale 
 La loi de 1947 avait posé trois règles auxquelles ni les lois particulières ni les statuts 
des coopératives ne pouvaient faire exception : 
- les réserves ne sont ni incorporables au capital, ni distribuables aux associés pendant 
le cours de la société ou lors de sa liquidation ; 
- le capital ne peut être remboursé qu'à sa valeur nominale (ou moins en cas de pertes) ; 
- le boni net de liquidation ne peut être attribué aux associés, et doit être remis à une 
autre coopérative ou à une association à caractère social ou professionnel sans but 
lucratif. 
 Ainsi, même lorsque sa valeur avait été dépréciée sous l'effet de l'inflation, le capital 
investi dans les coopératives en général, dans les SCOP en particulier, ne pouvait bénéficier 
d'aucune revalorisation. De même, les coopérateurs ne pouvaient bénéficier d'aucun 
enrichissement par accès aux plus-values sur les actifs. 
La partageabilité autorisée par les lois de 1987 et 1992 
 Dans le dessein de faciliter l'investissement de l'épargne extérieure dans le capital des 
coopératives, la loi a ouvert une brèche dans le principe de l'impartageabilité. En effet, la loi 
du 17 juin 1987 a autorisé les coopératives constituées sous forme de sociétés anonymes à 
émettre des titres de capital dits "certificats coopératifs d'investissement" : ce sont de 
véritables valeurs mobilières, négociables ; leur intérêt est au moins égal à celui servi aux 
parts sociales ; ils peuvent être souscrits par des associés ou des tiers ; ils ne sont pas 
remboursables avant la dissolution de la société, mais alors ils donnent à leurs porteurs un 
droit sur l'actif net de liquidation proportionnel à la fraction qu'ils représentent du capital 
social. 
La revalorisation du capital 
 La loi de 1992 a par ailleurs mis en cause non pas le principe d'impartageabilité lui-
même, mais sa conséquence du remboursement des parts sociales à la valeur nominale. Elle a 
autorisé les coopératives qui ne voudraient pas prévoir dans leurs statuts l'incorporation des 




mécanisme de revalorisation des parts sociales, c'est-à-dire de remboursement des parts à une 
valeur supérieure à la valeur nominale, et tenant compte, au moins pour partie, de la 
dépréciation de la monnaie ou de la hausse des prix. 
 La loi ne précise pas quelle fraction du bénéfice net peut être affectée à la réserve 
spéciale de revalorisation. Dans le cas des SCOP, il se déduit de plusieurs dispositions du 
texte que cette fraction doit être comprise à l'intérieur de la partie des bénéfices affectée à la 
rémunération du capital (1/3 au maximum).  
 Mais le dispositif sur la revalorisation des parts reste très peu utilisé. En effet, il est 
fiscalement très coûteux. 
6. Répartition des bénéfices et imputation des pertes 
Le bénéfice répartissable 
 Le bénéfice soumis aux répartitions définies par la loi de 1978 s'entend du résultat de 
l'activité, et non des opérations comptables qui ont pu par ailleurs affecter les seuls comptes 
de bilan. Ainsi, dans l'ancienne loi de 1915, n'étaient répartissables que les excédents résultant 
de l'exploitation. Le même principe est appliqué aujourd'hui. 
 Sous ces réserves, le bénéfice est également diminué pour sa répartition : 
- des pertes antérieurement enregistrées, et non encore absorbées par les bénéfices, ou 
non imputés comptablement sur les réserves ou sur le capital; 
- de l'impôt sur les sociétés. 
Répartition du bénéfice net 
 La loi ne prévoit que trois attributions obligatoires : 
- 15 % du bénéfice net ainsi défini à la réserve légale, jusqu'à ce que celle-ci soit égale 
au montant le plus élevé atteint par le capital depuis la constitution de la SCOP ; 
- une dotation à une réserve dite « fonds de développement ». La loi la définit comme 
statutaire, ce qui signifie que les statuts doivent fixer sinon le pourcentage des 
bénéfices qui doit lui être affecté, au moins les conditions de sa constitution par 
décision de l'assemblée générale ; 
- l'attribution aux salariés d'une "ristourne" (dite répartition travail), à hauteur d'au 
moins 25 % du bénéfice net. Cette "ristourne" est répartie entre tous les salariés, 




prorata des salaires, soit au prorata du temps de présence pendant l'année. Cette part 
distribuée aux travailleurs est déduite du bénéfice imposable. 
 
 Sont facultatives d'une part l'attribution d'un intérêt au capital, d'autre part la dotation à 
la réserve de revalorisation des parts sociales. S'agissant de l'intérêt au capital, la loi de 1992, 
modifiant la loi de 1947, a disposé qu'il serait limité au taux de rendement moyen des 
obligations. En ce qui concerne les SCOP, la loi prévoit que la fraction des bénéfices allouée à 
la rémunération du capital ne peut dépasser ni le montant des dotations à la réserve légale et 
aux fonds de développement, ni le montant de la "ristourne" aux salariés.  
Imputation des pertes 
 La loi de modernisation de 1992 a établi que si les statuts ne comportent aucune 
disposition particulière, les pertes s'imputent en totalité sur le capital, c'est-à-dire que le 
remboursement de celui-ci est diminué en proportion des pertes. Mais les statuts peuvent 
prévoir une imputation sur les réserves statutaires, c'est-à-dire la faculté de rembourser le 
capital à la valeur nominale aussi longtemps que les pertes ne sont pas supérieures, dans le cas 
des SCOP, à la réserve dite « fonds de développement ». La loi rend possible une 
combinaison des deux mécanismes, c'est-à-dire une imputation partielle sur le fonds de 
développement et partielle sur le capital.  
7. Mécanismes et instruments de formation des capitaux propres 
Création d'instruments de marché 
 Les parts sociales sont cessibles par les formes compliquées et coûteuses du Code 
civil, et non négociables par les formes simplifiées et rapides du droit commercial. 
L'exception des parts à avantages particuliers, négociables exclusivement entre associés, et 
donc ne pouvant être transmises à des tiers que par voie de cession, confirme que les parts de 
capital des coopératives en général, des SCOP en particulier, sont des parts sociales et non des 
actions. 
 Ici, l'analyse juridique ne fait que confirmer et ratifier le choix historique des 
coopérateurs, et donner à leur idéologie a-capitaliste et personnaliste la sanction d'une norme 
de droit positif. 
 Cependant, l'impossibilité de disposer d'un instrument représentatif de capitaux 




depuis longtemps ressentie comme une gêne par les coopératives. D'où la création de deux 
instruments constituant de véritables valeurs mobilières, susceptibles de produire une 
rémunération (intérêt et/ou plus value) séduisante, mais que les coopératives pourraient 
émettre sans mettre en cause les deux principes que le pouvoir doit être exercé par les 
coopérateurs-usagers et qu'il ne doit pas être attaché au capital détenu. Les deux instruments 
sont les suivants : 
- Le titre participatif, loi du 03.01.1983. ; 
- Le certificat coopératif d'investissement, loi du 17.06.1987  
Accords de participation et plans d'épargne d'entreprise 
 Le mécanisme des accords de participation est devenu un complément habituel des 
statuts, et il est systématiquement utilisé dans la totalité des SCOP comme un moyen 
privilégié d'améliorer la formation des capitaux propres. En 1969, un décret a étendu aux 
SCOP et aménagé à leur profit les dispositions prévues dans l'ordonnance du général de 
Gaulle d'août 1967. Aux termes du décret de 1969 et de ses adaptations ultérieures, les SCOP 
peuvent organiser la transformation de la ristourne revenant à tous les salariés en épargne 
investie dans la coopérative. Cette transformation obéit aux règles suivantes : les droits de 
chaque salarié, associé ou non, sur cette répartition des bénéfices restent inchangés dans leur 
montant. Mais, au lieu d'être immédiatement exigibles, ils sont convertis soit en comptes 
courants bloqués (comptes de prêt) ouverts au nom de chaque salarié dans les comptes de la 
société, soit en parts de capital, voire en titres participatifs. Les comptes courants sont eux-
mêmes productifs d'un intérêt, et sont convertibles à tout moment en parts sociales. Les 
comptes courants et les parts de capital sont indisponibles pendant cinq ans, sauf événements 
"sociaux" tels que licenciement, retraite, invalidité, décès, naissance d'un enfant ou achat d'un 
logement.  
 Le deuxième mécanisme, celui des plans d'épargne d'entreprise, a la même origine que 
les accords de participation (deuxième ordonnance d'août 1967 du général de Gaulle). À la 
différence de ceux-ci, il est mis en place non par accord avec le personnel mais par décision 
unilatérale de l'entreprise, et les salariés associés ou non y participent non de manière 
systématique et égale pour tous mais, sur la base du volontariat. Il s'agit de la possibilité pour 
les salariés de participer à la constitution d'un portefeuille collectif de valeurs mobilières, dit 
fonds commun de placement. Les salariés qui le désirent versent des sommes dont ils 




Annexe 8 : Les variables et leur définition 
 Cette annexe reprend les variables utilisées dans notre analyse des SCOP françaises 
ainsi que leur définition. Les variables que nous avons analysées nous ont été fournies par la 
CG-Scop pour les SCOP appartenant à leur réseau et pour les années 2006, 2009 et 2012. 
1. Les variables binaires 
 Les variables binaires suivantes prennent la valeur « 1 » lorsque l’entreprise appartient 
à cette catégorie, « 0 »  dans le cas contraire. 
Mode de création 
 Il existe quatre modes de création au niveau des SCOP : 
1. EXNIHILO : l’entreprise a démarré sous la forme SCOP; 
2. REANIM : l’entreprise fonctionnait sous une forme juridique différente de la SCOP, a 
cessé temporairement ses activités et a redémarré sous la forme SCOP ensuite; 
3. TRANSFO : l’entreprise fonctionnait sous une forme juridique différente de la SCOP 
et a été transformée en SCOP sans cesser ses activités; 
4. TRANSMI : l’entreprise fonctionnait sous une forme juridique différente de la SCOP  
et a été transformée en forme SCOP au moment où le propriétaire l’a transmise aux 
travailleurs. 
Région 
 Nous avons choisi la Nomenclature des Unités Territoriales Statistiques (NUTS), 
niveau 1, pour classer les SCOP selon leur région. D’après cette nomenclature, la France est 
divisée entre les huit zones économiques d’aménagement du territoire suivantes et une 
neuvième zone reprenant les départements d’outre-mer: 
1. IDF : la zone Île-de-France correspond à la région Île-de-France ; 
2. BAPARIS: la zone du Bassin Parisien correspond aux régions Champagne-Ardenne, 
Picardie, Haute-Normandie, Centre, Basse-Normandie et Bourgogne ; 
3. NPC: la zone Nord-Pas-de-Calais correspond à la région Nord-Pas-de-Calais ; 
4. EST : la zone Est correspond aux régions Lorraine, Alsace et Franche-Comté ; 
5. OUEST : la zone Ouest correspond aux régions Pays de la Loire, Bretagne et Poitou-
Charentes ; 
6. SUDOUEST : la zone du Sud-ouest correspond aux régions Aquitaine, Midi-Pyrénées 




7. CENTREEST : la zone du Centre-est correspond aux régions Rhône-Alpes et 
Auvergne ; 
8. MEDI : la zone Méditerranée correspond aux régions Languedoc-Roussillon, 
Provence-Alpes-Côte d’Azur et Corse ; 
9. OUTRE : la zone Départements d’Outre-mer correspond aux régions de Guadeloupe, 
Guyane, Réunion et Mayotte. 
Secteur 
 Nous avons choisi de garder la même classification que celle utilisée par la CG-Scop. 
Cette dernière repose sur la Nomenclature d'Activités Française (NAF) rév. 2, 2008 et classe 
les SCOP entre les huit secteurs suivants : 
1. AGR : l’entreprise appartient au secteur de l’agriculture, sylviculture et pêche, c’est-à-
dire à la section A. Agriculture, sylviculture et pêche de la NAF rév. 2, 2008 ; 
2. INDUEX : l’entreprise appartient au secteur de l’industrie extractive, énergie, eau et 
déchets, c'est-à-dire aux sections de la NAF rév. 2, 2008 : 
 B. Industries extractives ; 
 D. Production et distribution d'électricité, de gaz, de vapeur et d'air conditionné ; 
 E Production et distribution d'eau ; assainissement, gestion des déchets et 
dépollution ; 
3. INDUMA : l’entreprise appartient au secteur de l’industrie manufacturière, c’est-à-
dire à la section C. Industrie manufacturière de la NAF rév. 2, 2008 ; 
4. CONSTRU : l’entreprise appartient au secteur de la construction, c’est-à-dire à la 
section F. Construction de la NAF rév. 2, 2008 ; 
5. COM : l’entreprise appartient au secteur du commerce, c’est-à-dire à la section 
G. Commerce ; réparation d'automobiles et de motocycles de la NAF rév. 2, 2008 ; 
6. TRANS : l’entreprise appartient au secteur du transport, c’est-à-dire à la section 
H. Transports et entreposage de la NAF rév. 2, 2008 ; 
7. SERV : l’entreprise appartient au secteur des services, c’est-à-dire aux sections de la 
NAF rév. 2, 2008 : 
 I. Hébergement et restauration ; 
 J. Information et communication ; 
 K. Activités financières et d'assurance ; 




 M. Activités spécialisées, scientifiques et techniques ; 
 N. Activités de services administratifs et de soutien ; 
 R. Arts, spectacles et activités récréatives ; 
 S. Autres activités de services ; 
8. EDU : l’entreprise appartient au secteur de l’éducation, santé et action sociale, c’est-à-
dire aux sections P. Enseignement et Q. Santé humaine et action sociale de la NAF 
rév. 2, 2008. 
 Dans la totalité des données disponibles, aucune SCOP n’appartient aux sections 
O. Administration publique, T. Activités des ménages en tant qu'employeurs ; activités 
indifférenciées des ménages en tant que producteurs de biens et services pour usage propre, et 
U. Activités extraterritoriales de la NAF rév. 2, 2008. 
Forme juridique 
 Les SCOP peuvent choisir entre la forme légale de SARL ou SA (à conseil 
d'administration ou à directoire). La variable SARL prend la valeur « 1 » 1orsque la SCOP 
fonctionne sous la forme légale de SARL et « 0 » lorsque la SCOP fonctionne sous la forme 
légale SA. 
2. Les variables continues 
 Les variables suivantes prennent des valeurs continues : 
1. AGE : l’âge de la SCOP; 
2. V : la valeur ajoutée brute de la SCOP, en euro ; 
3. L : l’effectif moyen de la SCOP ;  
4. K : le total des capitaux propres de la SCOP, à savoir la somme du capital social, des 
réserves légales et statutaires, du report à nouveau (c’est-à-dire, les excédents nets de 
gestion antérieurs non distribués et non mis en réserve) et du résultat de l'exercice, en 
euro ; 
5. LS : la proportion des travailleurs qui sont sociétaires de la SCOP, en pourcentage ; 
6. KLS : le capital social moyen détenu par les travailleurs-membres, en euro ; 
7. COKLS : la part des excédents nets de gestion affectée aux réserves collectives, à 
savoir la réserve légale et les fonds de développement, par travailleur associé, en 
euro ; 
8. COK : la part des excédents nets de gestion affectée aux réserves collectives, à savoir 




9. PARTL : la part des excédents nets de gestion distribuée aux travailleurs, associés ou 
non, par travailleur, en euro ; 
10. PART : la part des excédents nets de gestion distribuée aux travailleurs, associés ou 
non, en euro ;   
11. DIV : la part des excédents nets de gestion distribuée aux associés comme service 





Annexe 9 : Statistiques descriptives 
 Dans cette annexe, nous présentons des statistiques descriptives de nos données 
d’abord d’un point de vue général, ensuite en faisant une distinction selon la taille de 
l’entreprise. 
1. Statistiques descriptives générales 
Statistiques descriptives des variables utilisées  dans la « Partie II : Les effets de la 
participation des travailleurs sur la performance  économique des SCOP françaises » 
 
Moyenne Ecart type Minimum Maximum 
AGE 
_06 14,9 16,977 0 124 
_09 14,42 17,072 0 127 
_12 14,11 16,816 0 130 
V 
_06 1.120.043 2.996.763 -9.671 6,51e+07 
_09 1.077.779 3.022.373 -153.366 2,40e+08 
_12 1.097.962 3.319.497 -204.915 7,02e+07 
L 
_06 21,417 51,8 0 1.093 
_09 21,97 55,81 0 1.119 
_12 21,22 56,88 0 1.091 
K 
_06 743.363 4.283.236 -3.397.414 1,24e+08 
_09 798.887 4.649.877 -2.255.873 1,24e+08 
_12 817.366 5.325.642 -2.797.612 1,33e+08 
LS 
_06 67,77 % 27,68 % 0,07 % 100 % 
_09 68,24 % 28,09 % 1,13 % 100 % 
_12 69,80 % 28,13 % 1,08 % 100 % 
KLS 
_06 6.101 6.715,9 0 68.257,86 
_09 6.007,87 7.931,33 0 115.868,8 
_12 6.276,69 8.003,72 0 100.544,4 
COKLS 
_06 3.054,42 7.941,88 0 160.158,3 
_09 2.582,96 8.486,56 0 230.740 
_12 2.430,65 13.339,95 0 510.227,5 
PARTL 
_06 2.009,37 4.652,3 0 93.255 
_09 1.835 4.328,1 0 69.190 




_06 120.733, 18.523,0 -2,65209e+006 1,19682e+007 
_09 73.973,6 10.178,0 -2,03246e+006 1,18277e+007 
_12 61.621 9.295 -3,0157e+006 1,0086e+007 
COK 
_06 48.325,9 2.654 0 8,01545e+006 
_09 38.002,8 988 0 9,29440e+006 




Source : données de la CG-Scop 
 
Coefficients des corrélations entre les variables participatives 
KLS COKLS PARTL 
 
_06 _09 _12 _06 _09 _12 _06 _09 _12 
-0,09***   -0,16***   0,11***   _06 
L
S
  -0,04   -0,12***   0,09***  _09 
  -0,07***   -0,1***   0,13*** _12 
 





 0,21***   0,14***  _09 
  0,24***   0,2*** _12 





 0,59***  _09 
  0,3*** _12 
*/**/*** rejet de l’hypothèse nulle d’absence de corrélation à 10/5/1 pourcent(s) 
Sinon, non-rejet de l’hypothèse nulle d’absence de corrélation 






_06 50.908,5 2982,00 0 6,48422e+006 
_09 41.881,2 740,500 0 8,64716e+006 
_12 37.288,3 0 0 7,89468e+006 
DIV 
_06 13.974 0 0 99.9342, 
_09 11.476,1 0 0 1,12256e+006 




_06 0,208798 0,160810 -68,6592 65,4667 
_09 0,194692 0,0457595 -23,3125 23,6630 




_06 0,201813 0,210825 -68,6637  21,866 
_09 0,227684 0,0395448 -23,3125 22,7522 
_12 0,190851 0 -38,0873 8,86986 
DIV/Résultat 
d'exploitation 
_06 0,0698712 0 -5,56489 3,58163 
_09 0,0545900 0 -23,3208 5,41551 




Coefficients de corrélation entre les variables explicatives et les variables dépendantes 
des modèles de la « Partie  II : Les effets de la participation des travailleurs sur la 
performance  économique des SCOP françaises » 
 V_06 V_09 V_12 
L 0,85620193*** 0,86093238*** 0,87814115*** 
K 0,84056367*** 0,81938026*** 0,76221546*** 
SARL -0,39582141*** -0,40670454*** -0,39947126*** 
SA 0,39582141*** 0,40670454*** 0,39947126*** 
AGE 0,36085500*** 0,34508226*** 0,33717247*** 
EXHINILO -0,13534988*** -0,10894459*** -0,09849257*** 
REANIM 0,12315732*** 0,12209171*** 0,10453326*** 
TRANSFO 0,06090823** 0,01410779 -0,01832416 
TRANSMI 0,02387611 0,00961692 0,03813656 
AGR -0,01438837 -0,01899956 -0,02068794 
INDUEX 0,01965822 0,04288854 0,06757497** 
INDUMA 0,04448028 0,03662285 0,04576823* 
CONSTRU 0,10057119*** 0,10679714*** 0,09354555*** 
TRANS 0,02591858 0,02388076 0,02063909 
COM -0,05135343* -0,05152022* -0,05537910** 
SERV -0,09899118*** -0,09542783*** -0,08758269*** 
EDU -0,03413875 -0,03543913 -0,02795133 
LS -0,07215539** -0,06275337*** -0,10257894*** 
KLS 0,23065005*** 0,24546932*** 0,24247265*** 
COKLS 0,18877980*** 0,16455457*** 0,14266107*** 
PARTL 0,13776925*** 0,13345203*** 0,09064106*** 
*/**/*** rejet de l’hypothèse nulle d’absence de corrélation à 10/5/1 pourcent(s) 
Sinon, non-rejet de l’hypothèse nulle d’absence de corrélation 
Source : données de la CG-Scop 
 
Part de la valeur ajoutée expliquée par la participation à la propriété et aux bénéfices 
des travailleurs pour une SCOP « moyenne », annuellement
1
 
 Effet non-incorporé 
Effet non-incorporé + 
Effet incorporé 
Effet incorporé 
2006 0,61% (0,62%) 0,83% (0,64%) 0,84% (0,84%) 
2009 0,49% (0,51%) 0,81% (0,46%) 0,80% (0,78%) 
2012 0,41% (0,31%) 0,62% (0,59%) 0,62% (0,55%) 
Source : données de la CG-Scop 
Les pourcentages entre parenthèses prennent en compte uniquement les coefficients significatifs. 
                                                 
1
 Pour obtenir ce tableau, nous avons appliqué la même formule que précédemment mais en ne tenant pas 
compte de la participation à la gestion, vu la faiblesse de notre indicateur. Notre calcul est, par exemple, le 
suivant pour l’année 2006 et pour la participation considérée comme non-incorporée au facteur travail : 




2. Statistiques descriptives par taille d’entreprise 
Moyennes des variables avec distinction par taille d’entreprise 
Moyenne des variables 
Toute taille 
confondue 
L < 10 10 ≤ L < 50 50 ≤ L 
AGE 
_06 14,90 9,81 19,67 27,84 
_09 14,42 9,42 19,10 27,23 
_12 14,11 8,85 20,26 28,52 
V 
_06 1.120.043 217.274 1.115.100 6.724.700 
_09 1.077.779 194.189 1.075.890 6.467.360 
_12 1.097.962 208.296 1.161.470 7.148.820 
L 
_06 21,42 4,39 21,24 127,48 
_09 21,97 4,26 21,29 132,39 
_12 21,22 4,25 21,61 139,15 
K 
_06 743.363 79.975 668.507 5.139.250 
_09 798.887 87.043 719.387 5.435.770 
_12 817.366 93.018 771.465 6.107.670 
LS 
_06 68% 73% 61% 61% 
_09 68% 76% 59% 57% 
_12 70% 77% 60% 56% 
KLS 
_06 6.101 4.713 7.006 11.162 
_09 6.008 4.689 6.868 10.789 
_12 6.277 4.901 7.747 10.6.37 
COKLS 
_06 3.054 1.907 3.844 7.074 
_09 2.583 1.833 2.980 5.648 
_12 2.431 1.788 2.439 6.989 
PARTL 
_06 2.009 1.724 2.290 2.685 
_09 1.835 1.738 1.954 1.976 
_12 1.726 1.773 1.637 1.783 





Annexe 10 : Les résultats des estimations  
 Dans cette annexe, nous présentons les résultats des estimations de nos modèles. La première section reprend les modèles estimés lors de 
l’analyse d’un point de vue général, la seconde section reprend les modèles estimés pour l’analyse de l’effet de la taille de l’entreprise. 
1. L’impact de la participation des travailleurs sur la valeur ajoutée 
 
2006 2009 2012 
Effet non - 
incorporé 





Effet non - 
incorporé 





Effet non - 
incorporé 































0,001538* 0,00198834** 0,0022951*** -0,000124226 0,00198869** 0,00220493** 








-0,01036 -0,0110828 -0,0112807 -0,0765369** -0,102647*** -0,116846*** 








0,007350 -0,00244438 0,00972847 -0,0576131 -0,0341338 -0,0398942 



























0,04167 0,017764 0,014003 -0,00127403 -0,00795265 -0,0296498 


























































3,397e-06* 5,19123e-06 2,42173e-06 3,0904e-06 






-8,406e-07 6,94878e-07 -6,03775e-07 -1,12645e-06 








2,451e-05*** 3,1714e-05*** 3,2022e-05*** 2,2686e-05*** 2,4941e-05*** 2,4740e-05*** 

















2,35827e-06 9,8614e-06*** -2,80973e-06 1,82404e-06 






1,42215e-06 2,13492e-06 1,8783e-05*** 1,64845e-05** 
(0,2410) (0,3923) (2,667) (2,4039) 









0,01865***   0,0184833***   




Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui 
n 1219 1219 1219 1333 1333 1333 1436 1436 1436 
R ajusté
2
 0,935 0,913893 0,914003 0,895 0,889277 0,893058 0,91 0,892001 0,893875 
Hétéroscédasticité corrigée 
Statistique de Student entre parenthèses 
*/**/*** indique un test significatif au seuil de 10/5/ 1pourcents 
La variable SA est parfaitement corrélée avec la variable SARL ; la variable TRANSMI est parfaitement corrélée avec les variables EXNIHILO, REANIM et TRANSFO 





2. L’effet de la taille sur l’impact de la participation des travailleurs sur la valeur ajoutée 
L’effet de la participation non-incorporé au travail  
 
2006 2009 2012 
L < 10 10 ≤ L < 50 50 ≤ L L < 10 10 ≤ L < 50 50 ≤ L L < 10 10 ≤ L < 50 50 ≤ L 
const 
12,1111*** 9,99355*** 8,731*** 12,04*** 9,220*** 8,618*** 11,52*** 9,297*** 8,939*** 
(15,6387) (44,2827) (15,98) (0,6406) (0,2452) (0,4475) (21,28) (47,20) (23,07) 
AGE 
-0,0018814* -0,00079 0,002596 0,0001396   0,0001057   0,0007834   0,001211 -0,001940** 0,002293* 
(-1,7886) (-1,1237) (1,537) (0,001700) (0,0009085) (0,001481) (0,7007) (-2,573) (1,819) 
EXNIHILO 
-0,0054859 0,00792169 0,01485 -0,03098   0,02776   0,08891   -0,1714*** 0,02266 0,06545 
(-0,1196) (0,1926) (0,1710) (0,06048) (0,04170) (0,08456) (-3,058) (0,5879) (0,9054) 
REANIM 
-0,0416761 -0,0182036 -0,004843 -0,08807   -0,008204   0,1382*  -0,1138 -0,001326 0,1042 




-0,102951 -0,02279 -0,1642   -0,07518   -0,07415   -0,3133*** -0,07717 0,01867 
(-0,6001) (-0,06425) (0,1020) (0,1312) (0,1983) (-3,723) (-1,469) (0,1552) 
SARL 
-0,124829 -0,034586 0,2896** -0,2320   0,04607   0,03046   -0,5537*** -0,04038 0,1055 
(-1,0366) (-1,0007) (2,553) (0,2245) (0,03688) (0,1041) (-2,618) (-1,271) (1,394) 
Ln L 
1,59339*** 0,85558*** 0,7164*** 1,619*** 0,8317*** 0,7759*** 1,906*** 0,8493*** 0,7504*** 
(9,2764) (22,1081) (9,931) (0,1443) (0,03922) (0,06236) (7,124) (24,31) (15,30) 
Ln K 
-0,48174*** 0,09425*** 0,2034*** -0,4924*** 0,1482*** 0,2010*** -0,3346*** 0,1664*** 0,1838*** 
(-2,8566) (5,0318) (4,794) (0,1347) (0,01898) (0,03551) (-3,498) (10,44) (5,557) 
LS 
-0,0954477 -0,0632844 0,1436 -0,1083   0,009516   -0,01933   -0,2434*** -0,08625 0,1204 
(-1,5020) (-0,9192) (0,9946) (0,08429) (0,06904) (0,1125) (-2,906) (-1,379) (1,052) 
KLS 
3,0545e-06 5,77e-06** 5,841e-07 1,426e-06   8,810e-06*** 1,784e-06   -4,787e-06 6,78e-06*** 7,939e-07 
(0,9639) (2,3908) (0,1772) (3,362e-06) (2,440e-06) (2,271e-06) (-1,568) (3,560) (0,3438) 




(2,1150) (0,9214) (-2,111) (4,711e-06) (3,831e-06) (6,980e-07) (1,883) (-0,09271) (0,6578) 
PARTL 
1,34e-05*** 4,01e-05*** 3,28e-05*** 2,405e-05*** 2,950e-05*** 1,699e-05** 1,83e-05*** 3,22e-05*** 1,634e-05** 
(3,6666) (7,9467) (3,042) (6,649e-06) (7,064e-06) (7,030e-06) (4,208) (6,986) (2,528) 






0,036068***   0,03808***      
(3,8221)   (0,007797)      
Ln L* 
Ln K 
      -0,148***   
      (-5,038)   
│ln K│² 
      0,214***   
      (3,523)   
│ln L│² 
      0,036***   




Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui 
n 686 444 119 695 502 136 817 486 133 
R ajusté
2
 0,795 0,798 0,8491 0,6865 0,7301 0,9193 0,7055 0,7897 0,8706 
Hétéroscédasticité corrigée 
Statistique de Student entre parenthèses 
*/**/*** indique un test significatif au seuil de 10/5/ 1pourcents 
La variable SA est parfaitement corrélée avec la variable SARL ; la variable TRANSMI est parfaitement corrélée avec les variables EXNIHILO, REANIM et TRANSFO 





L’effet de la participation non-incorporé et incorporé au travail 
 
2006 2009 2012 
L < 10 10 ≤ L < 50 50 ≤ L L < 10 10 ≤ L < 50 50 ≤ L L < 10 10 ≤ L < 50 50 ≤ L 
const 
9,59968*** 10,3806*** 9,18451*** 9,28559 *** 9,42057*** 8,64089*** 10,041*** 9,55884*** 8,5694*** 
(36,7836) (41,9919) (14,2766) (27,27) (41,4299) (15,2063) (30,7660) (40,0501) (15,7582) 
AGE 
-0,000335907 9,57285e-05 0,00310087 0,00194636 0,000939012 0,00333364 0,00321995* -0,000418123 0,00109184 
(-0,2195) (0,1032) (0,19391) (1,144) (0,9213) (1,5436) (1,8492) (-0,3820) (0,5342) 
EXNIHILO 
-0,0882585 -0,0163735 0,187221 -0,0424628 -0,0183011 0,137171 -0,211054*** -0,0549228 0,182442* 
(-1,4838) (-0,3489) (1,4929) (-0,6853) (-0,3946) (1,2057) (-3,6561) (-1,1834) (1,7767) 
REANIM 
-0,11967 -0,0268085 0,111835 -0,0905540 -0,024944 0,203449** -0,108189 -0,0503141 0,165846 




-0,0598321 0,156067 -0,137531 -0,0201276 0,179766 -0,320301*** -0,159885* -0,0575696 
(-0,4676) (0,5357) (-1,324) (-0,1798) (0,8937) (-3,6972) (-1,7721) (-0,3394) 
SARL 
-0,178266 -0,0866** 0,375479** -0,244121 -0,00707383 0,131681 -0,668776*** -0,0718122 0,034898 
(-1,2098) (-2,1571) (2,0883) (-1,069) (-0,1562) (0,9875) (-3,0786) (-1,6013) (0,2955) 
Ln L 
0,898927*** 0,834165*** 0,596151*** 0,940973*** 0,807934*** 0,645374*** 0,902678*** 0,804294*** 0,71136*** 
(23,8866) (18,6303) (6,1536) (20,68) (18,2175) (9,2695) (21,1357) (19,1130) (10,3635) 
Ln K 
0,163988*** 0,07057*** 0,1841*** 0,16*** 0,113837*** 0,20651*** 0,174347*** 0,146006*** 0,217038*** 
(9,1276) (3,5916) (3,3939) (8,264) (6,5731) (4,7635) (9,9429) (8,1945) (5,1049) 
LS 
-0,481265 -0,0444758 1,74224* 0,122768 0,725569** 1,48221** -0,49461 0,311841 0,917759 
(-1,2998) (-0,1558) (1,9543) (0,2751) (2,3604) (2,3824) (-1,1054) (1,1360) (1,3903) 
KLS 
-6,14883e-07 1,213e-05** 8,32703e-06 -5,36964e-06 2,675e-05*** 2,93021e-06 -8,78177e-06 1,457e-05*** 2,7296e-06 
(-0,0715) (2,3125) (1,4534) (-0,4839) (4,1020) (0,7772) (-1,2660) (3,1578) (0,5965) 
COKLS 
-2,83379e-06 -1,35129e-07 -3,0057e-06 4,33918e-06 1,05094e-05 1,04585e-06 1,06167e-05 -2,95199e-06 5,21491e-08 
(-0,2955) (-0,0349) (-0,9910) (0,3400) (1,5837) (0,4858) (0,8813) (-0,5071) (0,0486) 




(2,2203) (5,5651) (1,0599) (5,160) (4,5322) (0,2300) (5,9952) (3,5783) (0,1460) 
LS*LS 
0,179981 0,0685035 1,9543** -0,236266 -0,448981 -2,29663*** 0,150388 -0,386526 -1,4561* 
(0,5978) (0,2394) (-2,3263) (-0,6809) (-1,4123) (-2,8824) (0,4270) (-1,3479) (-1,9734) 
LS*KLS 
1,27e-05 -1,59e-05* -1,30172e-05 1,49223e-05 -3,21e-05*** 3,57076e-06 7,78168e-06 -1,668e-05** -1,05536e-06 
(0,9565) (-1,7599) (-0,6581) (1,096) (-3,0410) (0,2761) (0,7395) (-2,1780) (-0,0833) 
LS*COKLS 
2,68377e-05 9,59405e-06 3,42321e-05 -6,01429e-06 -2,1716e-05 2,54161e-05 4,9691e-06 2,54157e-05 2,77159e-05 




Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui 
n 686 444 119 695 502 136 817 486 133 
R ajusté
2
 0,743 0,702 0,717 0,67 0,688 0,773 0,687 0,683 0,77 
Hétéroscédasticité corrigée 
Statistique de Student entre parenthèses 
*/**/*** indique un test significatif au seuil de 10/5/ 1pourcents 
La variable SA est parfaitement corrélée avec la variable SARL ; la variable TRANSMI est parfaitement corrélée avec les variables EXNIHILO, REANIM et TRANSFO 





L’effet de la participation incorporé au travail 
 
2006 2009 2012 
L < 10 10 ≤ L < 50 50 ≤ L L < 10 10 ≤ L < 50 50 ≤ L L < 10 10 ≤ L < 50 50 ≤ L 
const 
9,4788*** 10,3936*** 9,72489*** 9,30456*** 9,53812*** 8,918*** 9,87006*** 9,60728*** 8,72605*** 
(39,0113) (42,5805) (16,1922) (29,8434) (41,8397) (16,1976) (33,1374) (40,7410) (16,5853) 
AGE 
-0,000395125 -2,95569e-05 0,00382056 0,00190688 0,00096993 0,00386845* 0,00320219* -0,000577959 0,00127378 
(-0,2591) (-0,0319) (1,6305) (1,1320) (0,9375) (1,8214) (1,8464) (-0,5288) (0,6451) 
EXNIHILO 
-0,0852716 -0,0142696 0,199085 -0,0417432 -0,0109159 0,168761 -0,203292*** -0,0499697 0,19832* 
(-1,4401) (-0,3049) (1,6115) (-0,6777) (-0,2313) (1,4912) (-3,5339) (-1,0714) (1,9755) 
REANIM 
-0,121682 -0,0228161 0,142309 -0,0886419 -0,0186763 0,23756** -0,108147 -0,0439166 0,187741* 




-0,0720449 0,0771495 -0,13169 -0,0405261 0,167158 -0,314933*** -0,174245* -0,036079 
(-0,5618) (0,2664) (-1,2754) (-0,3570) (0,8239) (-3,6417) (-1,9235) (-0,2153) 
SARL 
-0,176773 -0,0880432** 0,138671 -0,245356 -0,00604194 0,00607939 -0,662626*** -0,0757069* -0,015963 
(-1,2014) (-2,1929) (0,9244) (-1,0766) (-0,1310) (0,0510) (-3,0523) (-1,6787) (-0,1450) 
Ln L 
0,900059*** 0,8229*** 0,536818*** 0,94298*** 0,762096*** 0,596097*** 0,905356*** 0,784185*** 0,676104*** 
(24,0742) (18,7111) (6,1741) (20,8917) (17,3974) (8,9247) (21,2146) (18,9446) (10,6609) 
Ln K 
0,162227*** 0,0754*** 0,1975*** 0,159354*** 0,139776*** 0,22562*** 0,173532*** 0,158646*** 0,230911*** 
(9,2374) (4,0013) (3,8813) (8,5555) (8,5299) (5,3722) (10,0306) (9,2411) (5,6578) 
PARTL 
1,428e-05** 4,074e-05*** 6,3732e-06 3,41-05*** 3,701e-05*** -1,56067e-06 2,637e-05*** 2,744e-05*** 7,56999e-07 
(2,4489) (5,4241) (0,4691) (5,2806) (4,1880) (-0,1283) (5,9943) (3,7804) (0,0603) 
LS*LS 
-0,2061*** -0,0906124 -0,351915 -0,125908* 0,0116872 -0,43741* -0,217446*** -0,2125*** -0,459887** 
(-3,0823) (-1,2437) (-1,1241) (-1,7975) (0,1361) (-1,7885) (-2,9684) (-2,6012) (-2,0936) 
LS*KLS 
1,169e-05* 2,19677e-06 4,2999e-06 8,636e-06** 6,42305e-06 4,93756e-06 -4,23841e-06 4,47403e-06 2,96238e-06 
(1,8412) (0,5154) (0,2809) (2,1727) (1,5243) (0,4689) (-0,9044) (1,2182) (0,3401) 








Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui 
n 686 444 119 695 502 136 817 486 133 
R ajusté
2
 0,744 0,7 0,71 0,676 0,676 0,767 0,687 0,678 0,772 
Hétéroscédasticité corrigée 
Statistique de Student entre parenthèses 
*/**/*** indique un test significatif au seuil de 10/5/ 1pourcents 
La variable SA est parfaitement corrélée avec la variable SARL ; la variable TRANSMI est parfaitement corrélée avec les variables EXNIHILO, REANIM et TRANSFO 
Source : données de la CG-Scop 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
